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IOIS ET DEÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 


Débats Débats Debats Avis et Rapports || 
Î | 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS de l'Assemblée || Consel || de l'Assemblée du | ÉDITION COMPLÈTE 
éné. nationale de la Répubique |! de ! Union française |! Conseil économique | 
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rendu sn extenso des séances de l'Assembl'e nationale les juestione écriles cour] vis el rapports du Conseil t la 
| les réponses des mimistres à ces questions, et la table annuelle. L'Edition COMPLETI l: outre les 1 Décrets 
Le, | les F e des te de l'Aseemblée 1! 
L'Edition des DÉRATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE comprend | L'Assem el u se, les Avis 
lcomple rendu in ertenso des séances du Conseil de 11 République, les questions | ls Documents pariementa s et ir \ 
le évrites el les révonses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 1 es elles et aun 
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aux renouvellements et réclamations QUAL VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° A I 20O FHANCS 
e, 
le so M M A | R D Minisière de l'intérieur. 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
e 
De $ Ju 1 | 
71 
RELATIONS AVEC LES ÉIATS ASSOCIÉS 
Décret ne 52-369 du fer juillet 1952 fixant les modalités de ca'cul des t d nent } 
délégations d'office versées aux ayants € e des fonctio 
naires, ouvriers et employés auxiliaires de l'Etat ervire 
| en Indochine décédés ou disparus du fait des oj de 5 
guerre (p. 6:15). 
Ministère de la defense nationale. 
| Ministère de la justice. ire {p. 6:19). 
Décrets Qu 1er juillet 1952 portant nominations, attributions de fonc- Décret du t rèslement d'adn 
lions, admissions à la relraile et conférant rarial publique pou à des condilions d'acces des 
trature} (p. 6716). ing Irs du service de la ra éaraphie militaire à 14 
Décret Qu 1er juillet 1957 portant nomination d'un greffier de justice le décret n° 48-1108 du 10 j Te t hide 
de Paix (p. 6:16). rire lue des grades et em s tone 
arrélé du 2%8 juin 1952 portant affectation provisoire au ministère de s ets fs de ion qu 1 
la justice d'un bâtiment de la caserne Frébaullt, à Lorient Crèce par lé merne € 
ârrétés portant affectalion et fin de stage (éduralion surveillée) = portent | 
| Décret du 1e juillet 1952 portant admission à la ret l'ufficierg 
{ 
I 
Décret ne 52-730 du % juin 1952 portan! pui lu traité de | 
ession du territoire de la e de Zur 
France à l'Inde. sizn£ à Paris le 2 février 1951 C: : et 1 lan 
ise nors Cadres &i n p. 
Arrêté du 21 tuin 1952 nortant & 
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Diaire 
‘ 
d'Aro 
ion 
_À 
| des 


672 
I ‘ ne «le et r 
{ dé ir p. 6:23 
L ad a retra mée de l'air 6728 
1 dans les sous-Officiers 
1 d'opx ralions extérieurs 
‘ d'admission à l'école navaie en 
List | biliié du concours d'admission À l'école des élèves 
rs iens de la marine en 1452 (p. 6:29 
L:ste co irs d'adm 1 à l'école des élèves 
Liste à vét es réquisitionnés pouvant être réclamés par leurs 
res (servie des poudres p. 6: 0 
ŒZour lépart aux théâtres d'opérations extérieurs (service des 
armes (rectificalif) (p. 6:30), 
Ministère des finances et des affaires économiques. 
Décret du fer juillet 192 relatif aux sociétés nationales 
&ecret 2514 du ! 19 t constitution d'un cadre 
de mécanograplre hines à cartes perforées 
à tut natiur de la statistique et des études économi- 
q 
Arretes d à juillet 1952 portant rattachement d'aulorisations de pro- 
gramme el de payement pris en application de l'article 4 de 
la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952 (p. 67%). 
\ trale des 672! 
{ p. 0,5 
{ p. 6:32 
| nique 
et d (p. 6,8). 
Lin t 
Ministere de l'éducation nationale. 
Décret 1! ju 28 ; 19:2 portant création d'emplois à l'uni 
LD elatif à nce ès lettri d en- 
| ( EL Vivaritt (p. 
D ! 28 | } int nom n d'un professeur et annu- 
s d'un précédent décret enseignement 
D ter harg nt un pr eur de mission d'ins- 
L 
D'cre lu t 19 ition dans l'ordre national 
La € 
Àr tu 1,9 e et re t de crédits fonds 
el et do P. 
List nent hi-toriques au 
rs de 1951 (p. 67% 
Ex \ TECHNI FT sronts 
ty ter t 1952 relatif au dirylôme de maître 
D « ter } et 1952 fixant les modes de rétribution 
L des centres d'apprentissage publics 
arr ec! tat dém enseigne- 
t 
Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
I et 14 int règlement d'administra- 
er des fonc 
67 
! t des lignes d'intérêt 
} t Ma \is 
pes 
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Ministère de l'industrie et du Commerce. 


Décret accordant à la régie autonome des néin 
p 

Arrélé du 11 1%:2 déclarant d'utilité 
ré fi 1 et de « j de ligne 

Arrêtis des 23, 96 et 27 juin 19% avre 
dan es pnines £ es (p. 6: 

Arrél« portant détachement et admis « di 
Walion centrale el mines) (p. 6710). 


Ministère de l'agriculture. 


Décret ne 52-780 du 1e juillet 1952 instituant une « ma 
talive de l'agriculture à la Réunion ‘ 

Décret du 1e juillet 1952 roncernant 
« Champagne » (p. 6,18 

Décret du fer juillet 195: 
Hermitage » 

Arrété du 19 juin xant le taux maximum d 
cire servi aux dépôls de fonds contiés eux 

agricole mutuel et aux bons de caisse émis par 4 

(p. 6:41). 


Arrêtés poriant délachements et mutation : 
Administration centrale (p. 6749). 
Services agricoles (p. 6719), 
Travaux agricoles (p. 6:49). 
Circulaire du 29 juin 19% concernant la vente de 
(p. 6:50). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Citations à l'ordre de la Nation (p. 6741), 
Décret du 2: juin 1932 accordant au bureau 


d'ou're-ner un peru genéral de 
Afriq fra use (p, 6,41 
Décret ler juillet 1952 ra] lant la 1 
e-mer (P. 
Décret 1! 02-381 du 1 19,2 fixant lat | ‘ 
tielle à l'assemblée territoriale du Sénégal (p. 671 
l'Afr que occidentae fra çaise (recl f) p. € 
arrété du 16 juin 1952 portant assimilation à des « 
tantes, en vue de la revision des pensions, de cer 
supprimés des anciens cadres locaux de police de 
la Guadeloupe, de la Martinique et de lu Réunion 


arrété du 16 juin 1952 portant assimilalion à des c 
tantes, en vue de la revision des pensions, de ce! 


supprimés des anciens cadres locaux des servie 
la Guvane, de la Guadk », de la Martinique et 
(p. 
Arrété du 16 juin 1%2 portant assimilation à des 
tantes, en vue de la revision des pensions, de ce 
des an s cadres locaux seT 
et de prophylaxie de Mar Jue et de la R« 
Arrctés int nom tions, inté£ ns, gra 
Administroteurs (p. 631 
Acr lture (P 671 
Elevage et industries nales (p. 6745), 


Décret 1 2-82 Qu j et 1%2 portant r 
prévu à l'art 2 de rdonnance i-1030 d 
relative au plarement des travailleurs el au 
l'emj p. 

Décret 2-783 du 1952 relatif à l’appl 
nistration centrale ‘d 1 ministère du travail et de 
sociale des dispositions du décret ne 501350 du ! 
portant statut des mécanographes Ululair su! 
cartes perforées (p. 67! 


mcernant l'appellation œntré. 
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Transmissions (p. 6716). 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. A 
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arrété du 27 juin 1952 approuvant les modifications aux statuts et 
rogement intérieur de la caisse méditerranéenne de retraite INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 
! 
par répartition (p. 6:91), 
arrété fixant les règles de tarification des risques d'accidents du tra- 
et des maladies professionnelles dans les exploilations Con vx a Co EL 
minières el assimilées (reclificatif) (p. GTot), 
arrêtés tant renouvellement des membres des commissions régio- 
nales de conciliation respectivement compétentes pour les 2, 
7e, 8e, 10e et 12 circonscriptions d'inspection division- AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
noire du travail et de ia main-d'œuvre (p. 6751 
tant nominations et détlachements MINISTRRE DE L'ÉDUCATION NA 
stration centrale (p, 6753), 
pirections rézionales de la sécurité sociale 6:52 63 
Services extérieurs du travail et de Ja main-d'œuvre (p. 6753). 
Li 
Avis vacance d'emploi de Le 
ralifs à Paris (p. 6:62 
Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 
D du jui let 1952 déclarant d'utilité pubiique l'aménagement MINISTÉ. 
port fGiuvial à sur le cana \léral à la 
varne, et autorisant le ministère de la recon<itruction et de Avis « 
inisime à acquérir e zone de lerrains nécessaires pour (| le M ‘ 
rer le développement dudit port (p. 67m Fcole na d'azr re 
uin 142 po tant mod du jet de r on<truc- 1le ) r 
j'aménagement de la ville d'Orléans (Loir 2e mmodi Ecole nationale d 1 
(P. 
et à et 1 LE 
MINISTÈI SAN \ 
\ départementaux du Bordereau général de prix for- 
s I if! aux 1 i de | » d nos! 1 i { de 11 
\ ? des personnels des ser- 
- = 
Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 
lu 20 juin 1952 modifiant composition des commissions DEBATS PARLEMENTAIRES 
ralives paritaires de l'office national des anciens (PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUKS SÉPAITÈMENT) 
ittantis et vw imes de la guerre (p. 635% 
4 rtant désicnation d'un Crétaire administratif de l'office des 
s combattants et victimes de la guerre de la Côte fran- Assemblée nationale. npte rendu in ertenso des débats 41 
des Somalis ec!tificatif n. »ndredi 4 j lot 10,9 Questions “ia 
ministres aux 
Ministère de la santé publique et de la population ï 
—— 
arrété du 27 juin 1952 relatif aux règles concernant les techniques 
l'établissement et d'instalation des appareils de radiologie, 
iques, des élablissements à Caractère sanilaire qui en ’ 
vent, des forinations dépendant des services de santé aux 
‘es et des élablissements sanilaires des ‘erriloires d'outre- 
mer 
Arrélé du juin 1932 modifiant le tarif des preslations sanilaires MINISTERE D'ETAT 
6756 
drrété portant affectation {inspeclion de la santé) (p. 6758). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Arrélé du 26 juin 1952 portant ouverlure de crédits (fonds de 


ncours) 


Arrélé portant nomination du vice-président du conseil supérieur 


AL 


post $, iphes et téléphones P 
arrélés portant nominations, matalion, titularisations, réintégrations, 
ichements et ndmmissions à retraile cen 


trale et services extérieurs) (p. 678). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Réunions de commissions des 3 et 4 juillet 
1952, — Convo'ation de sous-commission !p. 67% 

Conse1 de ta République. — Ordre du jour, — Réunion Je commis- 
sion du vendredi 4 juillet 1952 (p. 61:09 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ur, — Convocation de commission (p 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret n° 52-769 du 1” juiilet 1952 fixant les modalités de calcul 
des délégations d'office versées aux ayants cause des tonction- 
naires, ouvriers et employés auxiliaires de l'Etat en service 
en Indochine, décédés ou disparus du fait des opérations de 
guerre, 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économ jues, 


sur ie rapport lu ministre d'Etat chargé des relations ave 


Ltats lu ministre le la Franci l'outre au 
taire d'Etat au budget et du rétaire d'Etat à la ] du 
conseil chargé de la fonction pub que, 

Vu le régim s délégations de sold t de traitements prévæ 
par les d ts A1 4) août 1939, 9 a , 20 juin et 13 novembre 
1449 € fa r a [A t avant droit des victimes de La 
ar » 69 de la lo du 
t 1 t'avants droit des militaires, 
ill 1 1! £ 1 torrik 
loires eurs l'A 11h francaise 


+ 
‘. 
ne 
FER: 
al, 
* FT. 
Vu les décrets 49-529 du avril 1949 et 49-1623 du 28 d& 
lee de M9 1 LUCE du | 
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2 
Décrète : Décret du 1: juillet 1952 
art. {®. Le montant des délégations d'office de soldes ou chargeant un magistrat des fonctions de l'instruction 
de twailements, instituées en faveur des veuves et ayants cause Es 
(E fonctionnaires, ouvriers et emg.oyés auxiliaires de l'Etat, Par décret en date du fer juillet 1952, pris sur la ve 
© la disparition, en relation avec l'exercice de Conseil supérieur de la magistrature, M. Jaicoh 
leurs fonctions, est msécutif à la situation ou aux opérations bué du ressert de la cour d'appel de Grenoble’ affa té * 
de guerre en lndochine, compeend les éléments suivants : de Grenoble, est chargé pour 
a) La m le em qu à + M. Greiner, qui à été nommé juge d'instruction ad 
cus les agents ouvi nt d ot à ces délégations, S HS S élaien de première instance de la Seine. 
1 de résidence des avants cause, dans l'une des 
pesilions prévues à l'article 8 du décret n° 49-529 du 15 avril +. ns 
1:49 
b) La totaité des avantages familiaux, y compris le supplé- Décret du 17 juitiet 1952 
ment familial de traitement, qui seraient versés aux agents chargeant deux magistrats des fonctions de l'instruction. 
ouvrant droit à ces délégations, s'ils s'étaient trouvés au lieu _——— 
lence des avants ‘use, Par décret en date du jui'let 109. pris eur la pr 
à da ris en concidérat le lie 1 Conseil supérieur de | ennt >! 
| lout élut de rause sera pris en 16 ue uf teur ma gi trature, 0 { y 
ri ence effectif des avant ause : la base de calcul des émo- fonctions de l'instruction dans les tribunaux de ! : 
luments prévus aux alinéas précédents sera modifiée de plein ci-après désignés : 
droit en cas de “hangement de cette résidence. Besancon: M. Lanrain, juge audit tribunal, en ren : 
M. Rochet, qui à élé nommé jnge au tribunal de : 


Art — montant des délégations d'office de soldes ou 


de traitements instituées en faveur des veuves et avanis cause 
nr fon nuire ouvriers et employés auxiliaires de l'Etat, 
rappel les drapeaux. est calculé dans les conditions pre- 

rtivle deseus. Il est réduit, le cas écheaunt, du 


de la delégalion office servie par l'autorité militaire. 


Art. 9, — Le présent décret prendra effet le premier jour du 
Suivant sa publication, 


dut. 4 — Le ministre d'Etat chargé des relations avec Îles 
oc ic e ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de la fonchon publique, sont chargés, chacun en €e qui 
Je erne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
dournal offurel de Ré] francaise, 


Fait à Paris, le 1® juillet 1052, 
ANTOINE FINAY. 


l'ar le } lent du conseil des ministres, ministre des finances 
t tu | 
Le ministre d'Etat chargé des relations avec les Fltats associés, 


JEAN LETOURNEAU, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 
L: e nu budaet, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
GUY PETIT. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 1” juillet 5952 portant nomination d'un magistrat. 


Per : t en date du 1e Met 1952, pris eur Ja proposition du 
Con<eil supérieur de la magisiralure, M. Blachier, présent du tri- 
bunal de première instance de Tlemecun, est nommé, sur sa dernande, 
cor « d'appel d'Alger, € ement de M. Girard 
qui nom président du tribunal de première imsiance de 
Cort 


Décret du 1” juillet 19562 portant nominations de magistrats. 


Par décret en date du f® juillet 1952, pris sur la proposition du 


Conseil supérieur de Ja magistrature, SONL Domi 
Président du tribunal de première instance de Cambrai, M. Bonas- 
sies, juge au tribunal de première insiance de Lille, en remplace- 


ment de M. Poulet, qui a été admis à faire valoir ses droits à Ja 


Juge au tribunal de première Instance de Marseille, M. Birot, juge 


de tre classe délaehé au tribunal mixte immobilier de Tunisie, en 
remplacement de M, Barrande, qui a été mis en congé de longue 
dun 

Juge de % classe au tribunal de première instance d'’Avesnes, 
M. Tacheila, juge suppléant rétribué Le ressort de la cour d'appel 


de Saint-Etienne. 
Lille: M. Raoult, juge audit tribunal, en rer né 
M. Leblane, qui a été nommé vice-pmésident au tril 


instance de Lille. 
© 
Décret du 17 juittet 1952 
Chargeant un magistrat des fonctions de juge des entants 
Par décret en date du fer juillet 1959, pris sur la ; n 
Conseit supérieur de la magistralure, M. Bourson, jug 
de première instance de la Seine, est désigné pour « 
une nouvelle période de trois an à compler du 5 | e4 
fonctions de juge des enfants audit tribunal. 
+ 
Décret du 17 juillet 1952 
admettant un magistrat à faire valoir ses droits à la retraite 
Par décret en date du 1e juillet 1952, M. Voisin, juge : x 
en disponibilité, est admis, sur sa demande, à faire va : 
à la retraile à compler du 8 juin 1%2 
7 
Décret du 1°" juillet 1952 
admettant un magisirat à faire valoir ses droits à la retraite 
Par décret en date du 1° juillet 1952, vwris sur pro; 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Prevost 
Paris (7e arrondissement) {‘Seine), est admis à faire valoir 3 


à la relraile, à compter du 8 août 1452 (loi du 20 septeml 


Décret du 17 juillet 1952 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat, 


Par décret en date du 1er juillet 19%2. pris sur la pr du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Guillaumot, ‘ ce 
chambre à la cour d'appel de Par est admis à faire LS 
droils à la retraite «limite d'âge) à compter du ?8 juille Le 
nommé président de chambre honoraire à la cour « 08 
Paris, 

+e—+- 

Décret du 1° juillet 1952 admettant un magistrat à faire valoir 

ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat. 

Par décret en date du fer juillet 1952, pris sur la prop ‘4 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Escudier, prt à 
dent de la cour d'appel de Toulouse est admis, Sur Sa cet À 


faire valoir ses droits à la retraite et est nommé premier jen 
honoraire de la cour d'appel de Toukuse. 


+ 


Décret du 1° juillet 1952 portant nomination d'un greffier 
de justice de paix. 


Par décret en date du fer juillet 1952, M. Ansquer (Alain), greffier 
de Ja justice de paix de Montgolfler, est nommé, Sur Sa & , 
en la même qualilé, à la justice de paix de Djidjeili, « ie 
ment de M. Jourdan, qui a été admis à cesser ses fonctions. 


— 
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D 


on provisoire au ministère de la justice du bâtiment B 


a“: et combles) d, la caserne Frebault à Lorient. 


etage 


des sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire d Fiat 


Le 
ne 49-1313 du 27 septembre 1919 relalif à l'affectation 
les domaniaux ou détenus en sance à un titre 
par l'Ela 
du ministre de la défense na dite du 
vis favorable émis par la commission centrie 
s jmimobilières au cours de sa sva du ?1 mai 1 
de: 
\rrétent 
affe u tère de !a lirertion de 
e durée de tr à Com} 
ement « 1% . de 
rét de ! du 
4 
Le dir de ion nén e au n 
e! du jes d étarint 
a 1d2e sont « ha rne, la 
pt qui 1 Juurnal officiel de 
ris, le 28 j 1952 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
LÉOX MARTINAUD-DÉFLAT 
Le secretaire d'Ftot au budget, 


JEAN MOREAU, 


Education surveillée. 


p 6 du 27 n 19 est en la mème qualité, nar 

\ e À et - adjain!'e stagiaire 
11 a Surve ve de parre 


Par arrôté du 27 juin 1952? est mis fin, à compter du {er août 
à de Mile Berninet (Marie), éducatrice adjointe stagiaire 
publique d'édu-ation surveillée de Brécourt, 

Ï du 2 in 1952, il est mis An, à compter du fer octo- 
! ge M. Jabaudon (André), éd eur adjoint sta- 
ion publique d’ ition illée de ÆSaint- 

Par lu 93 juin 1952, fl est mis fin, à compter du er août 
49 de Mile Ruaux (Simone), éducatr adjointe sta- 
£ \ ilion publique d'éducation surveillée de Brécourt 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 52-770 du 28 juin 1952 portant publication du traité de 
cession du territoire de la ville libre de Chandernagor par 
la France à l'inde, signé à Paris, le 2 février 1951. 


Le Président de la Républiq 


ministres 


Décrète : 

Art. {%*, — Un traité de cession du territoire de la ville libre 
de Chandernagor par la France à l'Inde, ayant été signé à 
Paris, le 2 février 1951, et l'échange des instruments de rati- 
lation sur cet acte ayant été eflectué à Paris, le 9 juin 1952, 
ce traité sera publié au Journal officiel, 


TRAITE DE CESSION 


DU TERDITOIRE DE LA VILLE LIBRE DE CHANDERNAGOR 
Préambule. 
Le Président de la République française 


e 
Le Président de l'Inde, 
Considérant que le Gouvernement de la République française, 
@ns un esprit d'amitié et de compréhension, à décidé, à la suite de 
Féchange de lelires du 2 juin 1948 avec le gouvernement de la Répar 
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uique d et à Cons n 
récoli s Îra 
droit 4 

Con ‘ 

e à 1 

1 

’ 

n359 le et de nes en 

d \ à ces fins 

Le 

] 

France 
les s avoir échangé le s qui 1 

e 

La France À Inde ine 5 ‘ ‘ 

ville de Lharmernagor 
Article 2 

] sr" fra 115 lé s d 
Cilles dans t ) e la de \ “rte 
d' e el r au dev 
ons de 3 Ciapr À 

Art 

Les perso À 1 IT « 
écrile e dans les x i el ir 
au p ent iraite, 0 r pour \ «de 

ra la des « $ 
de dix ans ‘ 
Les en \ariés du se: de 
s æ r r 

La f de la 
fen 

LA + i +. 1 
6 » + 

ladite 

jel r éputées n'av j 


du pré ent d t « r ir 

| s ace 1 } 
115 1? la à 1 1 ce 
et des ! il pourr à t vi 
gucur du raité 


Le Gouvernement de la Ré} jue française ci 1U gouvernement 
de la Réçgublique de l'Inde tous les bens de l'Etat et de dec 
tivités publiques qui se trouvent sur le ta luire de la vi c de 


Chandernagor, 


Le Gouvernement de la République française pourra conserver et 
emporter, en Se consultant ave » gouv ment de la Re b'ique 
le l'Inde, toutes archives avant un térêt historique général, ef 


nent de la 


l'adnirusiration 


tépu bol 


jue de l'Inde 
locale de 


mettra à la disposition du gou 
les archives présentant un pour 
Chandernagor. 
Article 7. 

Le gouvernement de la République de l'Inde succédera aux droits 
et obligations résultant des actes laits par la France vour des objets 
d'intérêt public concernant l'administration du territoire de la 
ville libre de Chandernagor, Les questions fluancières et mun(taires 


let 1952 
+ 
| 
| 
| 
| 
26% 
3 
es 
A 
LAS. 
1 
3 
à 
a { à 
at. Article à 
du 
Vu l'article 31 de la Constitution, 
Sur la proposition du président du conseil des DS à 
et du ministre des affaires étrangères, 5e 
\ e © 
à Article 6, 
L 
: 


cent 
tique 
de 


ta. 
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Tou 


levées par le transfert dudit terriloire seront examinées et déter- 
sninées par la commission franco-indienne, déjà entrée en fonctions, 


illiinée dans le annexé au présent traité, 


Article €, 
les ordonnances rendus avant le 2 mai 1%40 par 


de: autorités iaires françaises avant compétence sur le terri- 
toire de la ville libre de Chandernagor, et qui sont devenus défini- 
seront exécutés par les autorilés indiennes compétentes 

Les recours su ble d'être formés concernant des jugements 
et « ‘ rendus par lesdites autorilés avant le 2 moi 4% 
sen is réserve des délais prévus par la loi en vigueur immé- 
diaterut va celle date, délérés et jugés comme si ledit terri- 
toir: été l'Inde. 

Lea jugements et ordonnances faisant l'objet d'un recours à la 
dal mai seront réglés par les autorités judiciaires saisies de 

Les d tic de l'alinéa 4er du présent article relatif À l'exé- 
cu! les jugermmer et des ordonnances s'appliqueront aux déci- 
sione des a jud es ayant slatué en application des aii- 
J et 3 du présent artic:t 


nent de la République de l'Inde prêtera son concours 
en de l'héritage culturel de la France dans le territoire de 
| de C1 gor, conformément au désir de Ja popu- 

territoire, et autorisera le maintien ou l'établissement de 
ir par le Gouvernement de la République française, 


Le gouvernement de la République de l'Inde prendra les mesures 
néce pour permettre aux officiers ministériels non fonction- 
aux mermnbres d professions juridiques et libérales exer- 
can! à ement à Chandernagor de continuer leurs activités sans 
avoir à acquérir des qualifiations supplémentaires on à obtenir de 
nouveaux diplômes ou licences ou à remplir d'autres formalités, Les 
bee seront renouvelée:s, en cas de besoin, sur demande des 


Article 41. 
différend relatif À l'application ou à l'interprétalion du pré- 
traité, qui ne pourrait être réglé par des négociations diplora- 
ou par arbitrage, sera porté devant la Cour internationale 
ielice par requête d'une des Hautes Parlies contractantes, 


le 12 


Les textes français et anglais du présent traité feront également 


Le présent trailé entrera en vigueur le jour de sa ratification 
les deux gouvernements intéressés: l'échange des instruments 


présent traité sera déposé aux archives du Gouvernement de 
épublique française qui en remettra une comie certifiée con- 


forme au gouvernement de la République de l'Inde 


à Paris, en un exemplaire unique, le 2 février 1951 


PROTOCOLE ANNEXE 


AITÉ DE CESSION DU TENMITOINE DE LA VILLE LIBRE DE CHANDERNAGOR 


Article 1er, 


mi ie émise à Pondichéry et circulant à Chandernagor sera 
te et les [a tés néce res seront accordées aux détenteurs de 
nonnale pour la convertir en m le indienne, La monnaie de 
tr e 8 relirée à Chandernagor par le gouvernement 
République de l'Inde sera remise aux autorilés de l'Inde fran- 
prend à sa charge contre ypavement d'une somme équi- 

‘ mo! ue 


Article ? 


questiot financières résullant du traité de cession, y 
celles soulevées par l'arrêt des comples du budget auto- 
ville libre de Chandernagor à la date du 2 mai 1950, seront 
pa ne c« de six membres, dont trois représen- 
d £ el qui sourmettra AUX gou- 
de la ef aise et de la République de l'Inde 

1 ‘ pou - reglement. 


gouvernement de la République de l'Inde prendra à sa charge 


res et agents de la ville libre de Chandernagor et ceux 
hé francais dans ! le qui pourront se trouver en 
à la date du 2 
Les ! et agents des Etablissements français dans 
opter pour la conservation de leur nationalité et choi- 


j ii ge à complex de | 


| janvier 


du traité, de servir leur administration d'origine ront ; “ 
le faire, et que D ‘4 
2° Les fonctionnaires et agents de la ville libre 4 , 
ceux des Efablissements français dans l'Inde et 
de la République de l'Inde ne désirera pas 
avisés, avec un préavis de trois mois, et 4 
compiler de la date d'entrée en vigueur du 
leurs fonctions: ces fonctionnaires et age iro 
compensalion équitable pour la cessation prématur 
vices. 
Fait à Paris, en un exemplaire unique 


, le 2 {a 


Art. 2. — Le président du conseil des m 


hacun £ 


nistre des affaires étrangères sont chargés, | s 


le concerne, de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 28 juin 1952, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 
des a/faire 
SCHUMANX 


Le ministre 


Décret du 1° juillet 1952 portant moditication 
de la date de réintégration d'un contrôleur civil hors cadres 


Par décret en date du {4 juillet 1952, est reportée au ter , 
la réintégration dans les cadres du corps du contrôle 
de M. Girardiere (Edmond), contrôleur civil chef de 
territorial supérieur, 2° échelon. 


Décret du 1 juillet 1952 
modifiant la date de mise hors cadres d'un contrôleur civil 


Par décret en date du 1 juillet 1952, est reportée au 2 . 
la mise hors cadres du corps du contrôle civil au Mar k 
meil (Edmond), contrôleur civil chef de comimandemen 
supérieur, 2 échelon. 


Délégation de signature. 


Le ministre des affaires étrangères, 


Vu le décret ne 47-25 du 23 janvier 1947 autorisant les 0] 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 
Vu le décret du 2 août 1949 portant nomination du h 
saire de la République française en Allemagne : 
Vu le décret no 5-53 du 10 mai 1%0 transférant au ministère de 
affaires étrangères les attributions fixées par le décret n° 4 
26 décembre 1945; 


Vu l'arrèlé du 10 mai 1950 modifié portant organisatior cer. 
vices centraux du haut commissariat de la République fran en 
Allemagne : 

Vu l'arrêté du 11 août 1951 portant délégation de signature à 
firmé par les arrêlés du 21 janvier 1952 et 10 mars 19652, 

Arrête : 

Art. fer, — Délégation permanente est donné à M. André Fr 
Poncet, ambassadeur de France, haut commissaire de la Repul v 
en Allemagne, à l'effet de signer, en ce qui concerne la | 1 
budget du ministère des affaires étrangères relative aux st es 
affaires allemandes et autrichiennes (I, — Services de ffaires 


allemandes et autrichiennes., — Partie B: services :# 
Allemagne), les titres exfcutoires émis par ap! 
l'article 54 de la loi du 13 avril 189%. 


Art. 2 — En cas d'absence ou d'empéchement de M é 
Francois-Poncet, la délégation prévue à l'article 1% ci-dessi sera 
exercée par M. Dobler, inspecteur des finances, directeur gen 
des affaires administratives et budgétaires du haut comm t de 


la Répubiique française en Allemagne. 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 juin 1%2 
MAN, 


© +- 


Administration centrale et services extérieurs. 


Par arrêlé du 30 juin 1952, M. Jouve (Géraud), conseiller des affaires 
étrengères de % classe en mission à l'administration centrae, est 
éétaché auprès du ministère des aflaires étrangères en quaile ce 
délégué de la France auprès du conseil de Var Je, à coinpiez 64 
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Décret du 1: iuillet 1952 portant chängement du mom de la commune 
de Cosne (Nievre) 


—-—— 


Pemise de debet 


Personnel du cagre des prelectures, 


Fra | < en qualité de chef du service d 
rang de sous-direcieur \ 


1 i 


Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 


DE L'INTERIEUR 


Décret du 17 juillet 1952 modifiant le décret du 26 decembre 1951 il 
portant resiliation de la convention intervenue entre la commune de 
Villencuve-la-Guyard et la socièéte Gaz et eau pour la distribution 
pubique de l'eau. 


(| 
| 
| 
| 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 30 juin 1952 portant concession de la médaille militaire, 


Fait à Paris, le fer juillet 1962. | ent da à 
ANTOINE PINAY. | \ ; lat de 1% er 
Par le président du ronseil des m m e des finances | 
les affaires économiques \ 
ES BRUNE. | \ > 1 \ ire 8, 


Le secrétaire d'Etat au budget, | e 1227, ba!ta n ce ! 


JEAN MORÆAU. 
— 


Décret du 1+ juillet 1952 portant changement du nom de la commune 
de Badetols-de-Cadouin (Dordogne). 


Par décret en date du juillet 1952, la rommune de Bade Jean {at d ra 
Cadouin (canton de Cadouin, arrondissement de Bergerac, : 

ment de la Dordogne) portera désormais le nom de Had lan (Hans- Werner), légionnaire de 2 rsse, à ségiinent étranger 


dogne. 
d'inlanterie, mie 551. 


juillet 1962 6719 
du 30 juin 1952, M. G les 
| 
t placé, à compter du 22 er 1952, 
1 0 j 1952, M r res 
à compter du 1% pour une px le de 
- — | bu {rs és ture 
Rectif au Journal officiel du 26 juin 1452, page 6968, 17 onne, ter jans 
Le i iieu de: M l'a ‘au | « M ralurau 
ile ligne o0, au lieu de M. Pa lire: 14 
ù de échelo . pour prendre 1 ma inrés 
qu flrense de clacce, 3e « our prendre g da | 
1près M. Bel!idn) ». | 
| 
risé » ratta t 
ché à la mune de ein exer » da \ 
{ lent du conseit des m re des finances et des ne 
Sur port du m e de lu secrélaire d'Etat au Li 
bud: | 
Décrète : 
Les 2° et visas du décret du 26 décembre ont 
modifiés de la façon suivant: | 
à 
Vu la loi du 8 avril 1946, notamment e 
« »<ervat n= ‘ liées ! { ET tire, | 
vala représentée par | « e Fra .4 oncerne | Par de en dat: 
la le rés < es du dossier,» | dent eil de 
nota elles relatives à la fix \ d e l'eau, sont, en | 3 
préju s aux usagers de la Vilt ve-la-suvard 
te e«tq te ce fait le maintien du rég je ja esl coniraire | 
art, L'a le 1er est modifié : qu suit | étranger de 
4 « La convention des 5-15 janvier 191 nue entre la commune | Abbas (M 1), e 
de Guvard et 1 sociét eau eat rés!life en ce 
art ! Le ministre de l’intérieur est de l'exécution du | nie 1148/19, 2/1er rég 
présent d et | 4 tre 
= 
Le 
100 
= 
- — 1 rges}), Capora 1 n ae 10 


ter 
étr 


Brahim \, caporal, mile L. M. 6%, &* baitaillon de marche 
de liraleurs a.gériehs 
(Moharne sergent, mle 1376, bataillon de marche 
ut ecurs aigéru 
Fra sergent, m'e 52641, 33 régiment étranger d'in- 


sergent, mle 53251, 5e régiment étranger d'infan- 


Yve légior re de 2e classe, mle 69675, bataillon 


le 2e classe, régiment d'infanterie coloniale 


maréchal deg logis, mle 3061/47, 


d pañnis mar à pied 

Bouchia (Ben Lahsen N'Ait Lahoucine), sergent, mle 3899 /47, 2e batail- 

‘ régiment de tirailleurs marocains. 

Ould 1}, caporal, mle A 866/3%6, 4/2 régiment de 
LEE: 

Boudjemaa (B Abdelkader), tirailleur de classe, 5155, 

le tir rs algériens 

Bu Ahmed tirailleur de tre classe, mile 349 LM/1944, 
\ re, de tir eurs algériens 

Bouzara \lxlelkader Ben Yahya lirailleur de 2° classe, mile 
R. M bala e marche du régiment de tirailleurs 
«a 

Bra louati}, caporai, mle 1316, 1/22e bataillon de tirailleurs 
A 

Cappel!e André Maurice caporal, régiment d'infanterie eolo- 
« Mar 

Carval (Maur Mathieu), capora!l-chef, 3 escadron du R. B. C. E. O. 

Chait tirailleur de 2 classe, mle 2210, 1/2e bataillon 
de tiraille Aa gériens 

Che Ahmed), tira r de fre classe, 403, balaillon ée 
mar du 7° régiment de tiral!lleurs algériens. 

2hikhi Dje tirailleur de classe, 41%0%4, 22e batail- 
lon de tirailleurs algériens 


{7 balaillon de march 


ger), Caporal, 1/22e bataillon de tirailleurs al 


Mohamened, tirailleur de fre classe, mle À. 22/44, 
du #4 régiment de tirailleurs marocains, 


soklat de îre cisése, groupe de transport 
vompagnie roloniale 

mle 31743, 5° régiment étranger d'infen 
111, caporal, mie 1917, bataillon de tirail'eurs algé- 


‘liberi), €aporal, mle 1739, 4/2+ bataillon de tirailleurs 


y 
al, tirailleur de 2° classe, mile 2073, 2/22e bataillon de 


Fa la Se Da n de hulistes col iux. 

Fülhirma : légionnaire de 2° sse, mle 74402, 3° régiment 
étran£g 

Gagui K i r de 2e classe, mle LM. 5013 V/7e régiment 
» ‘ 

Ci r (Ki , CA hef, mle 31058, régiment étrar ger d'in 


\ 


Kebir 

+ 

ais 

L 

Latie 

Leroy 
Leroy (Ho! 


M 1, tiral'leur de 2° classe, mile 2184, 1/22* batail 


re de 2 classe, mile 7160, 1e bataillon 
Edouard Louis Alphonse), brigadier, groupe de spahis 


6), tira ur de 2 clasu 


régiment de tirailleurs 


lat de 2 classe, 24° compagnie de comimande- 


(| t LI 
, e de 2 classe, 77137, ba'aillon 
à} 1 2° régiment de tirailleurs marocains 
Paul Maurice), eaporal, 41° tabor. Cette concession 
dre de l'armée, at'ribuée par décision minis 
! 
Mo! cur de 2e classe, mle 1:66/49, fer batail 
e du er nent de tirailleurs marocains 
\poral, {er bataillon de marche du 
ce ira s marocain 
? eur de 2° classe, mile 1813, 22e bataillon de tirailleurs 
es, maréchal des logis, 1e escadron de reconnaissance 


sergen'<hef, bataillon, 3° régiment de tirailleurs 
1/2+ bataillon de tirailleurs algériens. 
ert), capora!:-chel, régiment de tirailleurs marocains. 


lle 153, 3,4)" gunen| d'infanjerie poloniale, 


di sergent, 


Louette (Jean-Roland), caporal, bat: 
para hutistes. 

Mahieu (Roger), caporal, mle 71029, 3,3% régiment étranve. 
terie. 

Maier (René), soldat de 2e classe, 2 25e rég ment à 
leurs sénégalais. 

Meddah Benarbia ben Refus, 


sergeni-chef, mle A 952 


lon de tirailleurs algériens. 
Menai Mohainmed, tirailleur de {re classe, m'e 1861, 4 
de tirailleurs algé: | 
Mendy (Alfred), caporai-chef, 3e bataillon thar 
M'amed ben Abdelkrim, tirailleur de 4re classe, m'e 
{er bataillon de marche du 4e régiment de tirailleurs +-\s 
M'Hamed ben Ahmed, tirailleur de 2e classe, mle 1547/51 1 TP 
de marche du 4° régiment de tirailleurs marocains 
Miocheli (Pierre-Georges), Soldat de 2 classe, 1/2e régin tan 


terie Coloriale. 

Miloud ben Burek, tirailleur de 2° classe, mle 10%8, 4e ! de 
manche du 2° rég ment de tirailleurs marocains. 

Mohamed ben Hamed, tiraillewr de 2e classe, mle 12%, 2/; ent 


de tirailleurs marocains. 


Mohamed ben Stitou, tirailleur de 2e classe, mie 4. 87/4 ba 
lon de marche du 4° régiment de tirailleurs maro 

Morvan (Charles), caporal, mile 71677, 3° régiment é!ran: 
terie. 

Naceur ben Salah ben Ahmed, soldat de 2e classe, 7 Le 4 
groupe de transport 511. 

Nehal Mohamed, epahi de {re classe, mle 1817, Se groupe de spahis 
algériens portés. 

Neuvecelle (Paul), sergent, {re division de marche du T: t 

ou 

mobile n° 3, bataillon Muong. 

Palazzi (Georges), sergent-chef, 3 bataille haT, mie 

Perin (Marce sergent, compagnie du génie 74/1. 

Petit {René-Clodomir), adjudant, 4/2 régiment de tirai!eur 


eains 

Placide (Turenne 
Ullerie coloniale du Maroc 

Poissonnet (Maurice-Pierre), sergent, 1/22 bataillon 
algériens. 

Potel (Roger-Miche!-Jean garde, escadron de la | ée 
marche de garde républicaine 

Quang Van Phang, sergent, mle 46158, 3e bataillon t 


maréchal des logis, fer gr 


hat 


Rahab Lakdaur, sergent, me A. 1/2e bataillon de 
algérie 

Ramdane Saïd, tiraikeur de 2 classe, mie 10605, 2/2e é 
tirailleurs algériens. 

Reiki Touns de R. M. 9097, ? 


Rekkab Haouée, caporal, mle 113%8, 4° bataillon de n 
7e régiment de tirailleurs algériens, 

Rigaud (Maurice), sergent, ba!aillon Thaï. 

Romero-Sanchez (Pédro)\, légionnatre de classe, me 7T2#, 


fer bataillon étranger de parachutistes 


Ro:iex , légionnaire de 2? cl isse, mie 


69726, 3 rég 


tz (Karl), soldat de fre classe, mle 6019, fe bataillon étranger 
claese, mle 83446, 1/5° r'g ment 


Sghir ben Mohammed, caporal-chef, mle A. 201/40, fer balilon 6e 
régiment de tirailleurs marocains, 


S. N. P. Ahmed ben Mohameti, tiraillèur de 1re ciasse, e 
22% bataillon de tirailleurs algériens. 
Soussi Amar ben Ahmed, tirailleur de classe, tatal 
lon de tir eurs algériens. 
Staitari (Pierre cergent, 3e hata n Thaf 


Stein , tégionnaire de {re c'asse, mit 
ger d'infanterie 

Sy Yern Sideye, soldat de 2% classe, 
marche de tirailleurs sénégalais 

Szymanski (Wladis'av 
parachutistes 

(Pierre-Francçois 


30021, 2/2i° rég'rnent 


, aporal, mle fer bataillon étranger de 


, sergen!, 1/6 régiment d'in! rie oole- 
nia 

Thlennot (Louis DMsiré), 
tirailleurs sénégalais. 

Thieriing (Gunther), soldat de 
étranger de parachutistes, 

Ung-Do, sergent, mle 9777, 1/%e régiment d'infanterie c4 

Van Zandt (Heinz), sergent, 37180, bataillon étrang 
ehu!istes. 

Vial (Marius), sergent, 3/4 régiment de tirailleurs marocains 

Watrous (Charles), soldat de 2° classe. mile 59, 3,3 ment 


évanger d julanierie, 


soldat ée fre classe, 2/%e ré, nt de 


2 classe, mle 73906, 1° bataillon 


ile 
de pare- 
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tiraill als Reitz {Horst), légionnaire de % classe, mie 71999, fer batai étran- L 
Escassut (Maurice-Frédéric-Henri), maréchal des logis, 2% régiment ger de parar 
| 
ger d'infanterie, 
Sahnoune Saïd, capora!-chef, mle 069, bataillon d 
Bad jou - aïgér 
3 lon de tiri Sehu 
Na Fer de 
étranger « Sen: 
Herbeaux 
Hoareau (1 
mé 
ll 
| 147, 3 tiran- 
| 
| | 
| 
Le Vau Lo, 


A Ju llet 1952 


grrojevic (Vukota), Capor al, mle 51270, 3/3 régiment étranger d'in- 
= “escions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 


opérations extérieurs avec pale. 
Karl, soMat de 2? classe, 


Le 
soldat de 

séncga ais 

perti-Ayats (Mig 
«y étranger d'infanterie. 
n El Maati ben Mohamed, tirailleur de 
giment de tirailleurs marocains. 
abrie!), sergent, bataillon du £ 

Antonio), Kgionnaire de 2 classe, m'e 41800, régime nt 
er d'infanterie. 


2 régiment étranger 


le tirail- 


9e classe, mle 75460, 3e bataillon de marche d 


8. 
uel), lég'onnaire de classe, mle 1/2 régl- 


de classe, m'e R. #8, 


“nie, compaznie 


Bampe 119, sergent, mle #2%14, 90° de marche de tirailleurs 
n'a. 
pangre Tiedrebeogo, 1° canonnier, mle :5920, groupe d e colo- 
! je montagne du levant. 
Bomo Marcel), caporal-chef, 3/i° régiment de tirailleurs tunisiens 
caumleri (Joseph-Paul-Horace), soldat de classe, m'e 1675, 


viment de spahis rmaroca'ns, 
Mario), légionnaire de 2° classe, mile 1/28 régiment 
re d'infanterie 
s-Léopold-Odilon), garde, 2% légion de marche de garde 


re ine 
palln-Rosa (Giuseppe), caporal, mle S51%Mm, 5° régiment étranger 
terie. 
D Guy), soldat de 2e classe, 3 mégiment élranger d'infan- 
pemay (Louis-Albert), sergent, régiment de tirailleurs tunisiens. 
peschodt (Rôbert-Jérémie-Napoléon), s0 de 2? clasce, 12° derni- 
brigade de légion étrangère 
Dorel (Aniré), soldat de re classe, 4° mziment de tirail'eurs tuni- 


Duval {Marce!-Henri), soldat de 2* classe, 3 régiment étranger d'in- 
fa 


Etile (Joseph-Calixte), soldat de 2 classe, 1er bataillon de marche du 
% régiment d'infanterie coloniale 

Gagnant (Serge-Fernand-Arsène), soïdat de 2° classe, régiment 
de tirailleurs algériens 

Gilitert (Johannès), soldat de 2° classe, {11e rég'ment d'arlillerie 

ile du Maroc 

Hélène !Aristiie), sergent, 10 bataillon vietnamien. 

Hersand (Raymond-Auguste), soldat de 2° classe, 3° régiment étran- 
ver d'infanterie. 


La Levarec (Albert), soldat de 1re classe, 2 régiment d''nfanterie 


co!lonta'e. 
Le Nir (Jean-Roger), maréchal des logis, {le bataillon vietnamien. 
Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de 


guerre, les intéressés ayant déjà été cités pour les mêmes fails. 
Salah ben Amor ben Abdallah, soldat de 2e classe, mle 6619, 55° com- 
pagnie muletlière du train. 
Cette concession ne comporte pas l'attribution de la Croix de 
guerre. 


Décret du 2 juillet 1952 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du ? juillet 1952, pris sur le rapport du présl- 
dent du conseil des ministres, ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de la défense nationale et du secrétaire 
d'Etat à la guerre, sont décorés de la médai:'e militaire les militaires 
dont les noms suivent: 


I. — INDOCHINE 


Baquet (Marc-Armand), caporal, fre brigade d'Extrême-Orient. 

Berlaid Makhlouf, fre classe, mle 892, 8e groupe de spahis algériens 
portés, Cette concession annule la citation à l'ordre n° 29, en date 
du 7 juin 1950, 

Dulu (Bernard), caporal, 3 bataillon colonial de commandos para- 
chutistes. Cette concession annu'e la citation à l'ordre no 522, du 
21 septembre 19%w, 

Garcia-Prat (Francois), caporal, mle 15862, {re compagnie du 1/2° régl- 
t étranger d'infanterie, Ceite conce:sion annule la citation à 
l'ordre n° 384, du 28 août 1947. 

Gardillou {Lucien}, sergent, compagnie du génie 33,3. Cette conces- 
sion annule la citation à l'ordre n° 61, du & février 1918 

Gurgand {Roger), sergent-chef, 5° bataillon montagnard, 

Gustin (Gilbert), maréchal des logis, #* régiment de dragons. 

Larbi ben Mohamed ben Saad Rezgui, {re classe, mle 121/L. 45, 
555 compagnie muletière du train. Celle concession annu'e la Cila- 
ion à l’ordre ne 907, du 19 juin 1951, 

Lokbaichi Mohamed, ?° classe, mle n° L. M. 518, fer régiment de 


eurs algériens. 


6 


Oge (Charly), caporal, compagnie coloniale de transmissions. 
te concession annu'e la lalion à 10 


bre 1949, 


JOURNAL OFFICIEL DB LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


| JA, 1 X 
1 à 
les i - 
Baz bert-J 
| 1 
Ber x {Ludov 
viment d s 
Fro ird \ - 
M 1 1 | | 
Mor ertJea j 
1 
Noizier tte) vnbu'a re, 
AIX 
Pour ire rang 
Bois Fd ] 
du 
gion étrangère, 3° 
Dimk “ent-che!, 1 ] ] 
je Da 
Bui Va \e | \ 
Boyer (And ef, | 
Camus (64 rt), ser À ‘ 
I inguer (J 
Morelle Andre cerg 
Salle Ma & 
ix (Andre 
rn tre rang d 109 } 
Le Te: 1 1 
coloniae du Maro gro 
l'es ron | 
{héAtres d'opéra 15 ex rs 
Mero!li René-Ma 15), Ca 
Cette onression annule i » 


Wegscheider (Raymond), serger anc 
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Décret du 2? juillet 1952 portant concession de la médaille militaire, 
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- - —— 
indez Emile), serzent-major, {er bataillon para de oc Les agents promns à isse son \iommés À 
, rMichel-Denis-Victor), capot ulchef, fer balaiilon para itiste de del \ 1 temps passé da “lon 
ca | est fixé à deux 
Paul}, caporal, 1er bataillon parachutiste de cho loutefo tte durée peut luite d 4 
a Joseph-Marie), caporal<hef, 1% bataillon para » de prevu i t du 18 août 1949 vire 
y 1 (Christian-Yves), 2° classe, dalaillon parachuliste de art : Le tre de la défense le le « 
a il 1h s l'Etat à taire 
pe {Jean René Marcel}, clasæ, {er ba!a nn para itis'e de d'Etat a présidence dn se!l f Ni 1! | sont 
chars ju le le \ | 1 
joséph-Vincent-Marie), {rs classe, fer balaillon parachulisie de sent de t_ qui sera publié au Jonwrnal offrerel de là Re] 
fra use et aura effet du 1% janvier 194% 
(Robert-Jules), caporal, bataillon parachutiste de Fait à Paris jui 
1 INF 
co essi ms ne comportent pas V'attr bution de la Croix ds Par le président du conseil des m troë e 
“serre, les intéresses ayant déjà élé cités pour les enûrmes faits et des alfaires économiques 
COREE Le ministre de la défense nationale, 
PLRVEN. 
yrt (Louis), caporal-chef, bataillon français de l'O. N. U. Le secrélaire d'Elat à la (Crres 
2 e concession comporte l'attribution de la Croix de guerre des PIKRIER DE CHENVIGNE 
ex d'opérations extérieurs avec palme el annuie loule Cile- Le secrélaire d'Etat au ! et, 
von obtenue pour les mêmes faits JEAN-MOREAI 
Le secrétaire d'Etat à la présuliense 4 u, 
chargé de la fonction pub ique, 
| pécret n° 52-771 du 1” juillet 1952 portant règlement d'admi- GUY PETIT. 
nistration publique pour la fixation des conditions d'acces 
des sous-ingénieurs du service de la radiotelégraphie mili- 
taire à la classe exceptionnelle et à la classe fonctionnelle Décret n° 52-772 du 1* juillet 1952 modifiant l'article 88 du 
créées par le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant décret du 8 janvier 1935 portant règlement sur l'administra- 
1e classement hiérarchique des grades et emplois de l'Etat et tion et la comptabilité des corps de troupe. 
des chefs monteurs et sous-chefs de station du mème service his. 
. à la classe exceptionnelle créée par le même decret. Le président du conseil des ministres, n | é 
a el des affaires € 
Le pres Jent du conseil des minis'res, minætlre àrs finances sur rapport du m k le la def ER èe 
8 et des affaires économiques, laire d'Etat à la guerre 
Vu le décret du 18 novembre 1SS2 relatif X 
de Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du secré- à | 
tire d'Etat à la guerre, du secrétaire d'Etat au rudget et du MA j 
st ire d'Etat à la présidence du conseil charge de la fonc- Ve le déerut du 4006 | 
Vu la loi du 19 octobre 1946 portant s'alut général des fonc- 
t iires ; Décri 
Vu le décret du 10 juin 1929 fixant la tuation du personne 
Vu jécret n° 4s-110S du 10 juillet 1443 modiié et romplété 
par le décret n° 49-538 du 14 avril 1949 et portant chissement Poutelois, | > peul el 
rhique des grades et emplois des personnels civils et elle ‘doit être detinilivermens imputée aux masses et elle ne 
s de l'Elat relevant du régime général des retraites et dépasse pas la moitié qu maximum fixé pour lé hat ur 
irt r son article »: simpie facture i 4 
Vu le décret n° 49-1157 du 18 août 1949 relatif 4 la nomina- iu on de l'Etat 
je ton et à l'avan ement des fonctionnaires ; Art. 2 — Le ministre de la défense nationale et le rétaire 
| Le conseil d'Etat entendu, d'Etat à la guerre sont chargés, chacun en ce qui le n'erne, 
: de lexécution du présent décret qui sera publ au Journal 
ou Dé : 
Art, — Dans Ja limite des dix pour cent de effectif 
budgétaire, les sous-ingénienrs du service de la radiotél graphie ANTOINE *A 
de militaire peuvent avoir accès par Voie d'inscription à un ar le pr ju conseil des n es, M re des finances 
Î eau d'avancement à la classe ex pi nneile créée par l les af niques 
t du 10 juillet 1948 susvisé lorsqu ils ont accompli quatre Le ministre de ln défense nationale, 
ans de services effectifs dans la hors-classe de leur grade. R. PLEVEN. 
rs Art, 2. — Dans la limite de d°ux emplais, jee sous-ingénieurs Le secretaire d'Elat à la querre, 
lu service de la radio‘élégraphie militaire peuvent avoir accès DE CHEVIONR, 
à la classe exceptionnelle créée par le décret précité du 10 juil- 
let 1948, lorsqu'ils exercent l'une des fonctions suivantes: 
Chef d'un grand centre radiotélégraphique ; Décret du 1 juillet 1952 portant admission à la retraite d'ancienneté 
| d'un grand centre téléphonique et télégraphique ; de trois officiers de la gendarmerie nationale. 
Chef d'un service technique de transmissions, —…— 
a L rsqu'ils ont en outre accompl , 6 it une année de services _ Par dé. et en date du fer j et 1932, sont adinis À faire valotf 
fectifs dans la classe exceptionnelle, soit cinq années de ser- leurs droits à pension de retraite, à titre d'ancienneté de services, 
'e es effectifs dans la hors-classe de leur grade. es ofliciers de gendarmerie dont les noms vani 
*s deux emplois de sous-ingénieurs de classe fonctionnelle \I ef d'escadron Loquet (André-Pierre), le 1° octobre 1938 
: s'imputent, à due concurrence, sur l'effectif des emplois de M. le chef d'escadron Grange (Raymond-Jacqnes), le 15 octobre 
sous-ingénieurs de classe exceptionnelle. 19° 
3. — Dans la limite des dix pour cent de leur effectif pitaine Ferdoi \fred-Georges), le octobre 1952 
buigétiare, peuvent être promus à la classe exceptionnelle 
réée par le décret du 10 juilet 1948 susvisé, les chefs monteurs 
et les s JU S- hefs de g'ation du service de la radiotélégraphie Décret du 1° juillet 1952 portant nomination d'un examinateur 
militaire, inscrits à un tableau d'avancement et ayant accompli des élèves à l'école polytechnique. 
, Juatre ans de services effectifs dans la hors-:lasse de leur _— 
ETaie 
Par décret en date du fer juillet 1952, M. Garnier (Edouard), maître 
" Art. 4. — La classe exceptionnelle des chefs monteurs et des de conférences de géométrie (fre catégorie) à l'école polytechnique 
L 
sous-chefs de station du service de la radiotélégraphie mili- est nunimé examinaleur des élèves pour la géométrie À ladite école, 


Nominations de maitres de conférences à l'écoie polytechnique. 
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Décret du 2 juillet 1952 portant promotions et nominations 


dans !''ordre national de la Légion d'honneur. 


t date d 195? sur le rapport 
de nin res, <tre de finances el des 
{ ministre de la défense 1! e el du 
la guerre, sont promus où nominés dans l'ordre 
Lég j'honneur le li res dont les noms suivent 
Au grade d'officier 
Bernard Edme), capitaine, groupe amphibie du Tonkin. 
\ves-Marie}, capilain division vietnarmienne, 
de Vesvrotte (Ailbert-Henri-Marie), lieutenant-colone;i, zone 


“une Nord-Ouest, 


RÊGULARISATIONS 


(Pour prendre rang du fer mars 1952.) 


sard de hroissia (Franc capitaine, A. B, C, 11/13e demi 


de légion étrangère 
Pour prendre rang du °° avril 1952.) 
lieutenant-colonel, 1. C., ehef 
j lorces armées namiennes du Nord Viet-Nam. 
\ s comportent l'a rution de la Crolx de guerre des 
tior paline, 


chevali r 


Au grade de 


tor-Marie), lieutenant, 13° demi-brigade de légion étrangère. 
bert-Georges-Guv), lieutenant, fer tabor marocain. Cette 
annule la citauon à l'ordre 2 du 2% février 1952. 
Marie lieu ‘ant, bataillon Thaï. 
lieutenant, fe bataillon étranger de para- 


e-Lermain 


rd (Ja es-Claude-Ernile-Michel), capitaine, bataillon de chas- 


iu-Ban, chef de circonscription de Ninh-Ioa (centre Viet 


2e balaillon de marche du 
nent de tirailleurs marocains. 
de commandement de la zone 
itation à l'ordre ne 9 du 19 avril 


Robert), lieutenant, &#3e régiment d'infanterie coloniale, 


du Paty de Clam (Michel-François-Ferdinand-Marie), capi- 
rég ue « ers 
il, secteur de Donghoiï. 


ninique-Maurice), lieutenant, &* division vietnamienne, 
Cet annule la citation à 

» fo 26 avt 1951 

(Lucien-Henri-Marcel 


\inatior 


lieutenant, 5 régiment de cuiras 


ent-Albert), 3e bataillon thaï. 


de la Croix de guerre 


méde capitaine, 


ninations comportent l'attribution 


mm} 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


RÉGULARISATIONS 


(Pour prndre rang du 29 janvier 19%:2.) 


Besineau (Michel), lieutenant, 111/5° régiment étranger d'infanterie 


lieutenant, fe balai:- 


er de paracti ste 


Pierre Marcel-Ftenne 


capitaine, 1° régiment de chas- 


Marie-Joseph-Elie', eapi'aine, 2° bataillon 


22, 
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Larhant (Pierre Lou's Joseph lieutenant, fer } 
parachutiste 


dtniantere ro 


Mengin Lecreuix (Guy-Georges-Paul 


Morin ‘Jacqu s-Armand-Paul), capilatne {er 
parachutist 

Moenay Coguet de <her | Bernard -Mar 
1/1 ce lirai irs 


Pour prendre rang du 4 févrer 1! 


Bonnerat (Lucieg-Auguste), 


maro 
Jaujard (Georges lieutenant, 4/2° régiment de 
cains. 
(Pour prendre rang du 19 février 1 
Mathe (André-Jea:r lieutenant, régimer d'ar 


Maroc, 2 groupe 


(Pour pre! dre rang du 21 féx 
Deilhes (Yvon-Louis), lieutenant, 


3/2 régiment d'inf 
rang du 26 février 19 
Pierre-Joseph-André), capitaine 


Nord-Viet-Kam, quartiez 


(Pour prer dre 

Dumas-Delag 

forces terrestres du 
(Pour prendre rang du 75 mars 19:21 

Huss (Jean-Paul-Joseph), lieutenant, {1° régiment de ci. 


(Pour prendre rang du 11 avril 1952 } 
Sige (Hector-Louis-Pierre), lieutenant, batai 
d'Exfrême-Orient. Cetle nomination annule Ja citat 
ne 749 du 10 mars 19». 
Ces nominations comportent l'attribution de la Croix € 
théâtres d'opérations extérieurs avec palne 


Décret du 2 juillet 1952 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 2 juillet 1952, pris sur le rapport d 
du conseil des ministres, ministre des finances et des 
nomique:, du ininistre de la défense nationale du secre 
à Ja guerre, sont nommés l'ordre national 
d'honneur : 


INDOCHINE 
Au grade de chevalier 


(A titre posthume.) 

Aïnouche (Menri), sergent, 3° bataillon thaï. 

Balcon :Georges), sergent-chef, 47 bataillon de parachuli:! 
niaux. 

Baud (Jean-Marcel 
centrale française 

beaurel (Albert-Maurice- Francis), lieutenant, 2e bataillon « 
de parachulistes. 

Bleger ‘Thierry-Léon-Marie Charles), lieutenant, 1/1% den 
de légion étrangère. 

Fevre (René), lieutenant, 3° régiment étranger d'infanterie 

Gille-Naves (Serge-Georges), capitaine, 13° demi-brigade 
étrangere, 

Gineste (Paul-Bernard-Lucien), lieutenant, 13° deml-brigade « F 
étrangère. 

Gordal (Georges-Louis) 
coloniaux. 

Judes (Charles-Marie-Emile), capitaine, groupement mot 
2e compagnie de commandement 

Labrid (Roger), lieutenant, 22e bataillon de tirailleurs algé 

Lauvy (Gilbert-Marie-Joseph), lieutenant, groupe de 
cains à pied. 

De La Villeon (Bertrand), lieutenant, 14° bataillon vletnamier 

Macouin (Christian-René), capitaine, section de 
secteur de Longxuyen. 

Masetto (Armando-Marino), adjudant, mle 7912, fer bataillon 
de parachutistes 

Mathey (Henry-Jean-André-Xavier), lieutenant, bataillon de n 
de tirailleurs sénégalais ne 28. 

De Mazenod (Xavier), capltaine, régiment d'infanterie colonia 
Maroc. 

Melcion (Pierre-Léon-Paul), capitaine, 2 compagnie de trans] 
de quartier général. 

Mohamed ben Mohamed, caporal-chef, mle 1299, 3[4 régime 
lirailleur:s marocains. 

Lakkdar ben Labidi, lieutenant, groupe de spahis algtreni 
portes, 


lieutenant, bataillon de marche n° ? 


lieutenant, bataillon de para 


1 — 
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in), sergent, {re division de marche du Tonk 
e no 3, fer balaillon muong. Par arrêté du ! n 1059 du la 
Jean-Bernard), sergent-chef, compazuie de comman le 
de 1re zone Sud, do 21 $ 
Wichel-Philippe), capilaine, mission militaire fra en ue 
+». Aimable Théo; ile}, lieutenant, 5 de para 
enis ‘Alain-Pierre), lieutenant, balaill ARE M M \ 
Antoine), sergent-chef, {re djir mn de ] 
cer (Maurice-Viclor-Marcei), ca} nt di À: j 
« serge}, e 
x 
i \fred-Edouard), ca; 27 - 
« 
A Luc), lieutenant, régiment d'infa hiale du Maro \ 
\ \irmand-Eugène)}, capitaine, e ue il 
tions comportent l'attribution de la Croix de £ 
pérations extérieurs avec palme période di piet 
| tSudreau (Georges-Marie-Claude), lieutenant, {1° tabor maro- © 
zrnout (llenri)}, sergent-che! régiment étranser d'infan- 
out (Henri, sergent-chef, 1, Homotogation de brevoais de i'arrmée de l'air, 
minations ne compertent pas l'altribulion de la Croix de 
£- es intéréssés ayant déjà été cités pour ks gnèmes faits Par décision n° 10000 SPAA'1:8B id 
—+ © laire d'Etat à l'air dére EL 
à 
Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national [ — PERSONNEL NAVIGANT 
de la Légion d'honneur. 
4 — Brevet militaire de pitote d'avion, 
ficatif au Journa! officiel du 10 juin 1932: page 579, fre ca- 19,1) 
Lune, au licu de: « Argence (Louis-Bapliste) », lire: « Argence 
Jouis-Albert). » 31169 Mognard (Roger G zénienr tire de 4 
nal + © &— le 4 dévermbre 1422 ] 
34170 Prudhomme (Guy-R.-E.), ingénieur militaire de 1 des 
Traitement annuel des sœurs employées à l'école militaire travaux de l'air, né de 25 février 1925, D. T. 1. 
entantine Heériot. 
t Le secrétaire d'Etat à la guerre ei le secrélaire 4 Etat au budget, 31171 Hucher (Michel-C JA), it militaire de fre ‘4 
Vu le décret du 8 avril 19% relatif a l'organisation de l'école l'air, né le 31 juillet 5%, D 1.1 
mitaire enfantine Hériot 
Vu le décret 52-31 du 21 mars 1952 relalif aux attributions du (A compler du 22 1nars 
$ re d'Etat à la guerre, Ladouce hel), ! é je ? ATET. ire 
Arrèlent: ire de chasse 
art, ter — Le traitement annrel des sœurs de la charilé de Saint. 94173 l'aul), Igenl, Da 23 avril 1951 ue 
Vincent-de-Pau], mises à la disposition de l'école militaire enfantine Chasse 
| est fixé à 36.000 F à compler du {° janvier 1952 (A compler du 5 avril 1952) 
2, — Le secrétaire d'Etat à la guerre et le secrétaire A'Etat 94171 Gueugnon ‘’AndréP.\, sous-leulenant, né le 23 av 192%, 
udzet sont chargé:, charun en ce qui le concerne, de l'exécu- » escadre de \S 
lu presenc arr 31130 Alvernhe (Jacques-H.), sergent, e 319 aoûl ire 
Fait à Paris, le 26 juin 19%72. le chasse 
Le secrétaire d'Etat à la querre, 21176 ninat Leorzes), éerzen!t, né le 13 1 
Pour le secrétaire d'Etat et par dékézalion: Rabat 
Le directeur du cabinet, 94177 Coste (Pierre-M.), sergent, né le 27 août 198, 2° e- adre de 
G'ORGKS ROMIEL. chasse 
Le secrétaire d'Etat au budget, 31178 Acker sergent, né le 9 bre 1351, école 
1 le serrétaire d'Etat et par délé ;ation : 2179 Perfetti :Paul-) )}, sergent, né le sepl Coran 
Le directeur du budget, 5:180 Chaix ‘Emile-F.i, sergent, mé le 9% mai 1929, école 3/70 
FERRAND. Colombet us-lieutensnt, né le 1e juillet 198, 
&e esadre de chasse, 
« 931182 Graltuze André), sergent, né le ? mai 19%, 5° e-cadre de 
Modification à l'arrêté du 17 décembre 1935, modifié, chasse 
; relaui au recrutement des personnels du service des poudres. 34183 Mor au (René), sergent, né le 25 mai 1929, € E. A M 
34184 Bories :Félix-M }, sergent, né le 8 août 1929, Ceraa 
Uficatif au Journal officiel des et % juin 1%2 Pouly (Jacques), sergent, né le 21 janvier 1452, E. A M 
ize 6287, % colonne, au ‘ieu de: « Annexe 2 — Liste B s, 3116 Mi ot (Jean-CG.), second maitre de la né 14 
Liste B », au lieu de: Annexe — Liste C lire: 1, septembre 
« Liste »» 21187 Robert {DanielM.), second maitre de la marine na \e, 
_Psze fre colonne, au lieu de: « exe — Liste D», le novembre 1951. 
« Liste D 21183 Rov (Gaston-M.), second maitre de la mar \atio 
+ &— 11 septembre 19h. 
31129 Causse (Jesn L.), second le la \ 
Personnels c:vils extérieurs de la guerre. = avr 19% 
(A compter du 17 avril 1952) 
Par arrûté en date du 7 juin 1952, du secrétaire d'Etat à guerre Sere (J P 192, GMMT.A 
M. Lemaitre (Eugène), commis administratif à l'établissement régio 101 
1191 M | (Francis), sou tenant, né le 1 i, G.M, 
ju matériel de Rennes, est mis en disponibilité d'offre r [TA 
n de santé. pour une période de deux mois, à mpter du ce 5 
2 vier (régularisation Sarazin iude), sergent, né le 27 septembre 1929, G MMT.4 
Pendant celle période, M. Lemailre ne percevra aucun traite nt. 1194 Baradon (André), sergent, mé le 19 juin 19%, B.A. # 


à 
En 

‘à 

Fe 

AGE 

4 

Ft 


— — 
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Demonceau (Gilbert), sergent, né le fer novembre 1931, B. 4. 702. 
34196 Genod (Gilbert), sergent, né le 2 juillet 1932, G.M.M.T.A (A compiler du fer aoû! 1950) 
84195 Chalave (Jean), sergent, né le 14 février 1929, GM.M.T.s, 
Ja jues), sergent, né le 5 août 1931, G A. 17% au Armand A4 ] int, né le 41 bre 
4190 Nevrolles (Je sergent, né le 5 avril 1924, G.MMT.A 
Xu Phong, sergent, né le 16 août 1927, E.OM. 6. A compiler eu 11 soût 134 
Thery (Je , de la marine nationale, né le 27 juin 1727 Pages (Simon-C.), aspirant d'actlive, né Je 21 
ta R.A. (3). 2» 
8:202 Nullo Elie), quarlier maitre de la marine nationale, né 
septembre 1929 (A compler du fer septembre 1951) 
Rancurel (Paul), matelot de la marine nationale, né le 26 avril 1728 Sa nt-Laweent (Jean-Louis), sergent-chef, mé Je 
ler du 51 janvier 952 
h — Brevet militaire de radiotélégraphiste en avion. (A compler du 5! janvier ! 
172 Jacquot (Jean-R.-L), sergent-chef, né le juillet 
Sous-spécialité: « Radiotélégraphiste navigateur ». A. 917 (3. 
«pécialité de « radio'é'fgranhiste navigat st attrili 
corn uu 2 avr! 12 au sous-t i-apres hiuiaire 
, 
brevel m re de radioléiégraphiste en avion: (A compter du fer mal 1955.) s 
né Juillet 1065, Brevet ne 455 Fourrier {Jean-G.), adjudant-chef, né le 2 novem! TS 
4 « 
Dubre Jacques), sergent, né le novembre 1921, brevet ne 2083, 
(A compter du 5 février 192.) 
Barihelemy (Jean), seegent-chef, né le 15 août 1925, brevet ne 1873, 
| - 156 Tagnon (Camille), édjudant-chef, né le 2% 
à 
Bevilla ‘Alfred\, sergent-chef, né le er janvier 1926, brevet ne 1886, B.A. (3). 
CE AM (A compter du 18 mars 1952) 
Eusiache (René), sergent, né le 8 1926, brevet ne 1958, CILEÆS, 
Roux (Pierre), sergentchef, mé le 20 janvier 1929, brevet ue 1925, 157 Lanaz :Roger-J.), adjudant-chef, né le svri 1919 «A 
E 4 4 60! 158 lerrier (René), adjudant, né le 27 janvier 1921, H. A. 11 095, 
Glesmo (Marce sergent-chef, né le 5 mai 1921, brevet ne 1851, 
annexe E. V. — Brevet élémentaire du service général, 
Bordinet (Jean), sergent-chel, né le 12 août 193% brevet n° 1892, 
CE 4e Spécialité: « Erploiuant des transmissions 
+ ri), sergenl-chef, né le 1% février 1926, brevel ne 1902, Sous-spécialité: « Chet opérateur radioé'ectrique » 
Cugnol Jean-Pierre), sergent-chef, né le 22 novembre 1926, brevet (A compler da 21 février 1952.) LA 
ne 15,2, G.L.A. 45 Gillet (Char'e sergent-chef. né le avril 19N tr 
Lelebhiie Roger), sergent-chef, né le 12 juin 19%, brevet n° 1805, 

G.T.! Jui 20 Spécialité: « Fusilier de l'air ». 
(A compier du 3 juillet 1951.) 

1 à F LISTE Dauphin (Paul-G.), sergent, né ie 26 février 1929, B, A. 117 
| Brevet élémentaire de mécanicien d'aéronautique, 
a) Spécialité « Armement ». 397 Demeulensere tChar'es-L sergent, né le ? septembre À 

üir A.Or.F. 
Sous-spéciaïité « Armement de pisie ». 
2%, 


1951.) 
1926, air Tun 


(A compler du 19 décembre 


3538 Valle {Simon-F.\, sergent, né le 2ctobre 


(JeanÆ€.), sergent, né le juillet 1927, CAT A4. 


Bo: 1 (A du 19 Janvier 1952.) 
\ compier du fer à 19,2 539 P (All ! » 
| Paulo sergent, né le 16 septembre 1926, 3e \ 
6709 Charles P.), sergent-chef, 135 janvier 1414, | 
H.A. 1). A corapler du 2 avrit 1%2,) 
b) Spécialité: « Atelier » Xr10 Ferreol (Georges-F.), sergent, né Je 11 novembre 1 
B.4. 117 
Jiron 
A compl au 2 m A4) (A compiler du 135 ma: 1952) 
1 de » attribuée À %12 Crespin (Henri), adjudant, né le 14 juillet 1912, je R.A. 
du 2 mars au sergent Abello (Alfred), né le 20 octobre 
| 92: A. ti), Liluiaire du brevet de mécanirien atronaul « 
‘ e d t - Je Spécialité: « omyptable 
Alelier », huenologué s ne 9 à compler du janvier 


Comptable administratif », 


(A compler du Aer fevrier 1952.) 


(A compler du 3 novembre 1951.) 188$ Truffer (Lur'en-E.), sergent, né le 23 octobre 192, ZD. 
Marvier (Menri), sergent-chef, né le 7 octobre 192, air E. A. 901. ‘1 
A comotler du 9 février 1952.) 
hi PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GENERAL 1489 Rouland Fernand-F.}, <aporal-chef, né le 25 juillet 190, 


B.A. 501 (1). 


À Brevet supérieur du service général, 


4 Spécialilé: « Secrétaire dactylographe 


Sy « Contrôleur adoint d opéralions atriwnnes », 


(A compter du 20 juin 1950.) 
2927 Alexandre (Guy-J), adjudent-chef, mé le octobre 1916, 


(A compter du mal 141.) 


Po Jutes- Ant e), ad) lant-chef, né le mai 1916, Z.D.A 
mit R A. (0). 
2928 Chevaliay (Léon-A.), adjudant-chef, né le 23 janvier ! 
2 Spécialité: « Fusilier de l'air ». R.A. (3) 
(A compiler du 12 janvie: 19459) - F.), adj dänt-chef, né le 3 novembre 1 
822: Aenstarck (Mau adjudant-chef, née le 23 juin 1915, C.A. 2990 Delva (Maurice), ädjudant-chef, né le décembre 1917, 


LA. (3). aer R.A. (3). 


T 
46. Sous-<pu 
Z° sous <pécialilé: Matériel roulant 
| 
À 
À 
| 


5 Juillet 1952 


Fabre Louis-M.), adjudant-chel, né le 11 491%, 1 R.A. (3). 
evaud (Gérani E.), adjudantchef, né le = + 1917, 
RA. (8). 
R Hanron (André-M.), adjudant-che!, né le 1911 ire D 
di :E. (3). 
urdin_(Robert-D.}, adjudant-che! né le 2 avril 1911, SM. 
Larh'7e (Fernand), adjudant , né le 21 1911, 
R.A. (3). 
Marlin (AIC de-R Du ad) idant-c} né le 27 1256, 
x y RA. (3). 
4, ef: M n (Clément-A.), adjudant-chef, né le 4 mai 1910, 
pr RA. (3). 
gp Michel (Casimir F.), adjudant-che!, né le 2 r 1912 
R.A. (3). 
B rcot (Maurice), adjudant-chef, né le 18 ju 1910, ter R.A. (3 
(Georges); adjudant-chef, né le Sepien br 1913, 
y» RA. (3). 
jt Raul (Louis), adjudant-chef, né le 26 avril 1917, 4° R.A. (3) 
ai? S r£ (André A.), adjudant-chef, né le 23 noven bre 1912 
ter 
‘à ssowron (Guillaume), adjudant-chef, né le 17 jullet 191, 
tr RA. (9). 
wii Sub'et (Joseph), adjudant vhef, né le 15 tobre 1907, 4e R.A. (3) 
is Barthelemy (Henri M.), adjudant, né le ‘0 novembre 1913, 
RA. (3). 
, sé Belun (René), adjudant, né le 25 août 1918, äe R. A. (3). 
bruckerl (Julien), adjudant, né le 5 février 1920, 4e R. A. (3). 
Maure /Charles-J.), adjudant, né le 6 avril 194%, 4° R. A. (3) 
&estier (Pierre-L.), adjudant, né le 5 0 tobre 1921, je R. A. (31. 
Ansel ‘Léon-E.), sergent<hef, né le 9 octobre 1926, R. A. (3) 
951 Arnaud (Roger-F.), sergent-chef, né le 71 septembre 
R. A. (3). 
995? Roromeo (Joseph}, sergent-chef, né le 23 février 1922, ä® R.A. (3). 
9953 Champagneux (L cien-J.), sergent-chef, né le 15 ju iet 1920, 
R. A. 
9%5i Chaput (Maurice), sergent-chef, né le 51 décembre 1913 
R. 8). 
55 Chassot (Edouard), sergeni chef, né le 24 avril 1918 je R. A. (3). 
sé Cinquin (Jean L.\, sergent-chef, né le 17 avril 4919, 4e R. A. (3). 
| 9%57 hancre (Jacques), sergent-chef, né le 8 novembre 1921, S.S.F.A./ 


air (3). 


Morisot (Raymond), sergent hef, né le 
R. A, 

Revnaud (Maurice), sergent-chef, né 
R. A. (3). 

sy) Rosse (Jean), sergent-chef, né le 14 novembr 

Suzanne (Fernand-A.), sergeni ‘hef, né 


R. A. (3) 
Vevrac (Charles J.), 
R. A. (3 


9063 Le Maguer (André), 


cergen! 


servent, né le ! 


5o Spécialité: « Moniteur d'édurahion 


(A compter du 17 mars 1952.) 


43: Lemaigne (Jean), sergent, né le 15 mai 1927 
4, 43 Gruais (Paul), sergent, né le 3 janvier 1927, 
Go Spécialité: « Inlirmier ». 


29 1921, 


» 4922, 4. 

le ‘%6 août 192%, 
8 octobre 1916, 

e 1921, ie R. A. (3). 


1yS que 


(A compter du 23 janvier 1952.,Y 


Fontaine (Hubert-L.), caporalchef, né le 


B. A. 1/107 1). 
(A compter du {+ février 1952 
(Charles), 


1 
sergent né 16 = 


Spécialité: « Maitre d'hôtel 


(A compter du 25 mai 1%w:.) 


nonta (Jean), adjudant, né le 6 mai 1914, 


ju 


85 Li 


ge Spécialité: « Cuisinier ». 
Cuisinier de {re lasse, 


re 40:90 


: (A compter du 11 m 


Mi Leysieu (J an), $e gent, né ie © Janvier 


ri embre 1577, 
} 
re #27 B. A. 
», 

e (31. 


IV VET » 
\ 

374 M 

6 B (La 

À I i 

3:53 Marion 
Poire 


217 Curles (Maurice), 
G. T. 1/61 
218 Lavandier (GUY 
S. À. 
219 Gaiban Picrre) 
B. A. 1/10 
22% Robert laudte), 
L. A. #» 
Bordes (Louis), 
B. A. ! 
Seclin (Michei), 
G I 1/02 
223 Barbe (Pierre), Mk 
23% Fabre (Jacques), 
B. A. 
22% Des 
B. A. 1/19 
23% Delahaye (R 
{ A. 1/19 
221 G t (Ji 
| A. 1:11» 
» Malhieu ] 
B. À. 1/41 
229 Monteil 
B. A. 1/441. 
230 Rif Jack), 
{ A. 1/15 
231 R 
A. 
And 
M 
\ 
234 M 
(Robert 
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\ 4 ir, 
\ 1} 
\ 1)e 
A 1), 


1», 

LE 

1926, 

19 mai 1924, 

aoû 195, 
nars 
=) 1%, 

B } 1926, 
ta 1094 
GR. 1 

1100, 
‘9 
7? 
r 10 
L 
40% 
r 1 
{ 
) 
19226, 
1 f 1720, 
+ AP 
17 4 
Lai t 121 


B 
mpter du 11 d 
tn HAL: 
er du 1! 
| 4 con r dus 
d), sergt uajor, né je jo juin 1923, L.A.I A. 
| 
Sul à 
Tupe D. 
(A compter du 18 septembre 19 x 
I Roland), adjudant, né le 29 juin 1914, 
\ BREVET DE MEDECINE AERONAUTIH 
À 
compter du mars \ 
213 Edouard re), Imédecin leu lt, 1e 
D,B.A, 19. 
(A compter du 22 Imars 195%.) 
9,4 Solear (François), médecin it, né le 2 
213 Jacquemin (Charles), med lieu né 
1,0 
18 octobre 1918, b. A, 1/14. | 
916 Lavernhe 4(dean), médecin 
112 
\ 
! 
| 
B. A. 1/115. 
> 1 et 
C. A. 1/140. À 
nédecin nt, né le 1 : 
2 
| 
| 7 ’ le ! 
| t ni ne 10 124 
on u3 M | 
1/11 (1). | in die né le 2 
mésiecin | né 
1 M » , le à oc! » 172%, 
2 m 
, B. À. 100 | A. 1,119 
4 
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Mar médecin dlieultenant, né le 27 mai 1926, 
H. A. 1/1%9 Admissions à la retraite (armée de l'air), 


22 = , tnédecin lieutenant, né le 9 mars 1927, 


Par décisions du secrétaire d'Etat à l'eir en date 4. oui 
] srs Qans leur nouvelle Spécia à compter 47 avril. 147 mai, 17 et 19 juin 1952, les officiers de 74 Les 
Je date \ brevels oCtr par presente suivent Sont à laire Vaioir ieurs Jan 
es dk ecurs légers qui restent put 
I. — POUR ANCIENNETÉ DE SERVIKES 
in sont cet : Le 
Sur dermande. article 9 de la loi n° 46--14%0 du 20 septen 
1] des à aroit lors de l'élahoratio ent! Be 
\ il a lieu d'averiir la nouvelle formatior 
ya 1 d'a formation a) Corps des ofjiciers de l'air. 
d'u \ Iront bi chacun en qui le Cadre sédentaire. be. 
(A compter du 3 septembre 192.) 
M. le capitaine Bey (Roger-Arthur-Séraphin), né le 1; 
b) Corps des ofliciers mécaniciens de l'air. 
1 
e (A compter du fer août 1952.) don 
—+ 0 sd 
M. le commandant Beau (Edouard-Paul-Clément), nars v 
à la & on ministériel'e no GA0/SPAA/4'B du 12 avril M. le lieutenant Bordenave (Raoul), né }2 10 septembre 1% 
ir séree au Journal officiel du 20 avril 1%52 
R (A compter du 1er seplembre 1952.) 
Page 4158, %e colonne, 44e ligne, au Jieu de: « 899 Lefèvre (Jac- 
ques:, caporal-chef, né le 9 février 1931 CTA », lire: « 839 Lefèvre M. le capitaine Wintersdorff (Jean-René), né le mai 
KJac ques), sergent, né le 9 février 1930 STR 927 », Le 
Il L'EXPIRATION DU CONGÉ DÉFINITIF DU PERSONNEL Na 
roul 
ticle 4 de l'ordonnance di juillet 194 { 
Article 4 de l'ordon e du 19 juillet 1943, 
Rec!ifl {à la lécision ministérislie n° 9000, SPAA/4 B du 16 mai «A compter du 3 août 1952.) 
ret 1 J0 nu des 2, 3 902 : itai q 
urnal officiel d 1% M. le capitaine Gustin (Paul Cyrille}, né le 3 août 1%. ? 
Pag» 5595, 2e colonne, 26: ligne, au lieu de: « 31104 Juiilard Le 
{Pie él, sous-lieutenant; né le 14 juin 1929, G. C. 1/33 », lire: (A compter du 5 août 1%2.) niss 
e Ji10h Juillard (Pierre), sous-lieutenant, né le 14 juin 1929, G. R. M. le lieutenant Colas (Raymond), né le 5 février 1909 C0 
6/33», gne, au lieu de: « 34152 Dalmas (Michel), sergent », der 
; Lri « 34142 Delmas (Miche sergent » {A compter du 8 août 1952 ) qui 
Page 5396, tre Nonne, ligne, au lieu de: « 2127 Guérin M. le commandant (lieutenant-colonel de réserve) Bordes Léon 
HClaule-A.), caporal, né le ?2 juilet 1990, école 3/72 », lire: « 2127 Jean), né le 8 février 1902. goes 
Guér Claude-A.), caporal, né le juillet 1990, école 3/724 »; 
higne, 1 Lieu de: « 2133 “pile Pierre-E.), sergent, né le 28 (A Jmpier du août 1952) pers 
42 C 1! L T. », lire: « 2133 | Espine (Pierre E. )}, sergent, né Je M. le lieutenant (capitaine de réserve) Igert (Robert-E gène), n8 bén: 
28 avril 198, C. L E. T. »: % colonne, 15e ligne, au lieu de: « 2159 le 14 février 1909 Var 
Jobe Ravm 1-R.), sergent, né le 24 avril 1990 C. E. T. », ie: ‘A compter du 17 ht 1952 | re | 
, e 2159 Jobelot (Raymond-R.), sergent, né le 29 avril 190 C. L. E. T. »: {A compler du 17 août 1952 æ 
ae lis in lieu dé 1200 Labat (René-R.}, sergent, né le 3 mars M. le lieutenant Pons (Aimé), né le 17 février 1909. 
6920, C. 1. E. E. $S, », lire: « 1200 Labat (René-R.), sergent, né le , 
@5 mars 192%, C. L E E. S. »: après H - Brevet militaire de ‘A compter du 20 août 1952.) de 
parachutiste de l'infanterie de l'a — FParachutiste d'essais », 64. le lieutenant Genty (Pierre, né le 20 février 1909, dix 
compter du 15 février 19592 » 
Page 5597, fre colonne, 42% ligne, au lieu de: « 1713 TomMal \ compler du 21 août 1952.) [ER 
XPierre hef », lire: « 1517 Tombal (Raymond), sergent- M. le lieutenant Bonvive (Roger), né le 21 février 199. E 
chel » 2e co ine au de « Armare (Lu 
sergeni-chef, né le 30 nctobre 1916, S G. A. C. C. », lire: « 96 Amare (A compter du 13 seplembre 1952.) t 
Lucien), serge ef, né le 3 octobré 196, S G. A. C. C. ». le capitaine (commandant de réserve) Coccallotto 
Page 530, fre « nne. avant-dernière ligne. au lieu de: « À Félix), né le 13 mars 1905, de 
L ) 


A comp'er du 27 septembre 1952.) 
né le 19 novembre 1929, C. A. T. 8 » ré 310 Liebe (René), M. le lieutenant Cimino (Emile-Albert) 


né le 27 septembre 1:09 


Article 15 de la loi neo 16-@ du 5 avril 1916. 


M. 6i liée), serge le 2! ? nt 10: @ 
D M 341 \'nédée), gent, né le avril [A compter du 1er août 1952.) 
M. le commandant de Fournas-Labrosce n4 


le 6 octobre 19. 


Nominations dans le corps des sous-officiers de réserve 
de l'armée de l'air, 


rie « nom Rectificatif au Journal ofliciel du 2: mai au grade d'aspirant 
de réserve, page di, {re colonne, 44e ligne, au lieu de: « 1 #5 
(Philippe-Anloine) », lire: « Lantès Philippe-Antoine) ». 


++ 


Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs 


4e ancienne té Lencbhle Renk -Lu A 
tour M W-Lavien). (intendance métropolitaine). 
fer tour (ar nnete M. Le Bec (Roger), 

\ lour (cel x M \rnoux Marc-René 


Déracnemext INTIOF 


Maintenance du mois d'octobre 1952. 


Au grade d'agent de poudrerie de % classe. 


Sont désignés pour servir en Extrême-Orient les officiers et les 
Les agents de pou!rerie de % classe: sous-officiers dont les noms suivent: 


ancienneté). Lashermes (Fernand-Alfred) 

%iour (anc'ennet M. Balard (Guy-Andr | 

3 tour hais M. Pailhole (Etienné-Reymond) Peycru (Georges), capitaine, 10° rézion militaire. 
© Escalik (Pierre), sous lieutenant, mmiliaire, 


6728 5 Ju 
5 
: 
ter 
| 
die 
1 
re! 
Service des poudres. 
Par de \ m en dale du juin 1%:2. ont ét# pro- 
aux grad prérk ter 147,9 Lis 
oct ] 
| Au { de pou { classe. € 
Les agents de poudrer de % 
À 


nà 


juillet 1952 JOURNAL OFFICIEL DE 


Sous-officiers. 


dat (Paul), adjudant chef, compagnie de C. Q. M. A 
jean), adjudant-chel, 32 section de 0. M. À. 
jjudant, compagnie de ( \ 


e (Pau + du 


Roger}, sergent-major, 10e seclion de M A. 


- Léon), sergent-maior, 8 section de C. O. M. 1 
Res Albert 10 section de C. M. A 
ion ue AI 4 
le O0, M \ 


jat (Pierre), sergent, compaznie de C. Q. M. A 


Jeapnet (Pierr 
I. — Prescriplions générales. 


recteurs de service et 


4 
es 
des présentes désignations 


w Faire procéder aux vaccinalions réglementaires pour les officiers 
désignés reconnus äples phrsiquernent; 


bénéficier ces 


et : officiers 
rare 


personnels de la permission de 


4 4 
Ut puis 


II. — Mise en route. 


Les militaires en provenance de la métiropo'e et des territoires 
œcupés se tiendront prêts dans le corps d'origine à être mis en 


ute à partir du 25 septembre 1952. 

x en provenance d'Afrique du Nord bénéficiant de leur per- 
mission de départ colonial en A. F. N. se tiendront également pré 
dans leur service ou corps d'origine a élre mis en route à parti 
du 25 septembre 1952 


Ceux en provenance d'Afrique du Nord, bénéficiant de leur per- 


mission de départ colonial en smétropole, rejoindront la %® section de 
C 0. M. A. à Marseille à l'expiration de leur permission. Pour ces 
derniers personnels leur permission devra être accordée de façon 
qu'is puissent rejoindre la 9e section de C. O. M. A. le {er oclobre 


492 au plus tard. 

Les directeurs de l'intendance de la 

troupes du Maroc feront connailre sous le timbre de la éirectiar 
centrale de l'intendance, sous-direction de l’orzanisa'inn et des 
persan els, bureau. le nom des officiers et 
bénélicieront de leur permission de départ colonial en Afrique du 
et sont ainsi susceptibles de s'embarquer dans un port de 
ce terriloire. 


région militaire ei des 


I, — Prescristions partirulières. 


fe Les sousofficiers désignés doivent être liés au servire pour 
dix mois au moins au fer juillet 1952. 
Ceux qui ne seraient pas liés pour celte durée devront être invités 


cement minimum 
Fn cas de refus, » en sers rendu compte sous 


souscrire un ren£g 


le tembre 


de la direction centrale de l'intendance, sous-direction de l'organisa- 
tion et des personnels, 2e bureau 

L conviendra pour ceux-ci de leur faire application des dispasi- 
tions des articles à et 3 du chapitre HI de l'instruction no 935-2s; 


PM 1 D du 23 juin 19:19 (B 
l'instruction ne 178000 PM 7 
p. 349) pour le cas o© 


0., p. t. p 2115 et de l'article 37 de 
ae du 20 octobre 1951 
1 ils demanderaient ultérieurement à contra 


ter un rengagement. 

[l'est rappe qu'un exemplaire de l'état nominatif, modèle 
du personnel désigné, doit étre adressé, par voie aérienne, direc- 
tement d'urgence au général commandant en chef € Ini 1e, 
élat-major, {7 bureau 

et état sur format 53,35 x ?1, conforme 1 mod 


LA REPUBLIQUE 


RANCAISE 


| 
J \ ! MF). 
F.-M A! 
Ke 
B.-R.-1.-M L- ke 
Laca 1,-P \! \ \ 
La! | \ 
Le } \ Régie 
Lam | | F.-H.-L.) 
Lanxad J.-R-P.-M | 
note 
MM. A cer 1 :M.-G.), Lugan {I Vaxe 
lair -M 
él € °on fr 
M. D P.-G 
F7 luts 1 » en ] 
cé ] alis au 


Liste d'admissibilité du concours d'admission 
à l'école des élèves ingénieurs mécaniciens de la marine en 19 


Audry (1.-C.-F.) Le Heiget | M.). 
Fake Le Pan  A.-A | ] 
E Mo J.-4.). A.-A.-L.}. 

Bou: J.-C. I), | 


Liste d'admissibilité du concours d'admission 
à l’école des élèves officiers de marine en 1952 


52 


34 
_ 
| 

G \.-M.). 
(Paul), sergentche!, 32% section de C. O. M. A 
marcel). sergent-chef, 32e sectinn de C. O0. M. - 
pelda (Marcei}, et. | 0. M. A \ 4 
ve 
hefs de corps devron!, dès récep- 

= 

MM Canova (P yPiron !R.-4). 

né 
P. 1949, p. 5957 et 593, doit re exa nent es 
renseignements qui y sont portés contrôlés avec soin. Fr 
Ont été déclarés ndmissibles À subir les épreuves ors'es les té 
+. condidats dont les noms: vent 
Liste d'admissibilité du concours d'admission à l'école nava'e en 1952, bourguignon (Marcel-René- André econd maître fusilier. 
Carpier (Henri!, second maitre de ecteur 
— Ont été dé larés admissibles à 1bir les re s orales les Dot J I 
Candidats dont les non suivent + 
MM. Bosquillon de Fresche |Chauvet [R.-E.-J.). Es! Robert-Joseph-Auguste), 
A ville ‘L.-4.-M.). bevalier Fouchier {Bernard-Jean Marie I nd maitre ! er. 
Allard :P.-G.AI.). Bottini (J.-L. [Chognard {HL.-J.-M.) Ga: Pie in 
A F.-V.). Bousquet J.-P.-P.-M LIavié J.-P. R-G.) ( nton as Mur in 

Anus ‘H.-L.), Boyer :1.-M.-C.;, [De niet de Fi n Bernard-Andr 
} J.-P.-E -G.). | Rrandet [Cottin Le (Roger-Yves-Jean), second maitre rad 
borrier | Briand ‘J.-F.-C.-R.) Darrieus G.-H.-M.-G.). | M: t (Jean-Julien;, q rinaitre déte ir. 
Berger M.-HL.- 4. | De de Is se \ Pa Be 1), & m tricier 
Bergot (4.-P.-M. 4.-M.) | [Devaux 1ri el Prigent (Jean Philippe}, nd e détecteur. 

(G -M. M.). mon 'P.-A ). De Dianous de Per Tessier ‘Emile, second maître d r 

honvallet {C.R.), Cauvin (J.-J A.) [Dugrenot Sirodot (Paul-Victor-Jean}, second maître radio 

rie :M.-L.-H.), Cazenave (3.P.G.).  |Fahy (R.-4.-M.). Vailard (Jean-Louis-Georges), ond maitre radariste aéro, 
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Liste des véhicules réquisitionnés pouvant être réclamés 
par leurs anciens propriétaires. 
\pplication de la loi ne 47-1502 du 14 août 1917 
et de interministérielle du 23 décembre 1947.) 


D&S POUDRES 


Liste no 19. 


— 


| | NUMÉRO NUMÉRO 

CENRE | MARQUE | TYPE 

En compte à Ja poudrerie nationale de Sevran-Livry. 

, | Citroën. | 2678 YC 7 98558 
Utilitaire. | Renault A 2 | 93569 
Utilitaire. |! Peugeot SK. 2 | 7 H. 66374 

1 


Tour de départ aux théâtres d'opérations extérieurs 
(service des essences des armées). 


tectificatif au Journal officiel Au 2% juin 1952, page 63%, au lieu 
de: « 7 Guérin (M.-F.), de la direction des essences du Sud (en 
sursis) », lire: « 7 Guérin (M.-F.), de la direction des essences du 
Sud » (le reste sans changement). 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 52-773 du 1" juillet 1952 relatif aux sociétés 
nationales d'investissement. 


Le pré-ident du conseil des ministies, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du garde des sceaux, m tre de la justice, 

Vu l'ordonnance n° 45-210 du 2 novembre 1945 relative aux 


sociétés d'investissement : 

Vu Je décret n° 4S1685 du 90 octobre 1918 relatif aux 
sociétés nationales d'investissement : 

Vu la lui n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redresse- 
ment économique et financier et notamment son article 7; 

Le conseil d'Etat entendu 


Le conseil des minislu entendu, 

art. 1 — Les deux derniers alinéas de l'article 4 de l'or- 
donnance susvisée du 2 novembre 1945, moditié par l’article 2 
du décret du 930 octobre 1%M8, sont remplacés par les disposi- 
bon ivantes 

« lon! ' lorsque la participation de l'Etat dans le capital 
social est inférieure à 25 p. 100, le nombre des administrateurs 


désignés par le ministre des finances est ramené à trois; ces 


tdministrateurs sont choisis dans les conditions prevues aux 
alintas 6, 7 et S du présent article, les neuf autres adminis- 
trateurs sont élus par l'assembiée géncrale des actionnaires. 
« Lorsq la participation de l'Etat est inférieure à 5 p. 100 
du : pital cial, tous les membres du conseil d'administration 
gont elus pat l'a emblée générale des actionnaires 
Les administrateurs désignés par le ministre des finances 
seront remplacés pour l'application des dispositions des deux 
alinéas qui précèdent, à l'occasion des vacances résultant de 
di ion, dés ou de toute autre cause et au plus tard à 


l'expiration de leur mandat. 


« La désignation du m lent du conseil d'administration 
et du directeur général est soumise à l'agrément du ministre 
des finances tant que celui-ci conserve, en vertu du présent 
al le dr de désigner certains membres du conseil 
d'ad tration 

« | l que les administrateurs doivent affecter à la 
garantie d ir gestion sont déposées par l'Etat pour les admi- 
pistrateurs désignés par le ministre des finances. » 

art. 2 - Le ministre des finances et des affaires écona- 
miques et le garde des caux, ministre de la justice sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé, 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
blique française. 
Fait à Paris, le 1% juillet 1952. 

AN 
Par le président du conseil des ministres, mi 
et des affaires économiques: 3 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 


—+ © 


Décret n° 52-774 du 1” juillet 1952 portant constitution 


d' 
cadre de mécanographes tilulaires sur machines à cartes hs 
forées à l'institut national de la statistique et des etudes 
économiques. 

Le président du conseil des ministres, ministre 4 4 


et des affaires écoromiques, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux affaires n 
du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à 
dence du conseil, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi n° 48-1263 du 17 août 
dant au redressement économique et financier ; 

Vu lie décret n° 50-1280 du 6 octobre 190 portant : 
d'administration publique pour l'organisation dans les 
trations de l'Etat de cadres de mécanographes ti 
machines à cartes perfœées et pour la fixation du slatut je is 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 51-1309 du 14 novembre 1954 portant 
tion de ‘ransformations d'emplois en vue de la constitution dans 
les administwations de l'Etat de cadres de mécanographe, ! 
laires sur machines à cartes perforées, 


Décrète : 
Art. {+ — Sont supprimés à l'institut national de la 2 
tique et des études économiques, les emplois ci-apeës : 


Six commis de classe exceptionnelle ; 
Cinquante-quatre commis ; 


Quatre cent vingt-trois agents du cadre complémentaire de 
bureau. 

Art. 2 — I] est créé à l'institut national de Ja statistiq ! 
des études économiques, un cadre de mé‘anographes ti! #3 
sur machines à cartes perforées. L'effectif de ce cadre est fixé 


à 483 emplois répartis ainsi qu'il suit; 

Quinze chefs d'atelier ; 

Suize chefs opérateurs: 

Six chefs opérateurs adjoints; 

Cent quatorze opérateurs ; 

Vingt aides-opérateurs ; 

rente-deux moniteurs de perforation; | 

Deux cent quatre-vingts perfœaleurs vérifieurs, 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil \ 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du preseni 
décret, qui aura eflet du 5 mai 195. 

Fait à Paris, le 1° juillet 1952. 

ANTOINE PINAY 
Par le président du conseil des ministres, ministre deg flnan-es 
et des affaires économiques ; 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
TONY RÉVILLON. | 
Le secrétaire d'Etat au 
JEAN-MORFAU, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
CUY PETIT. 


Rattachement d'autorisations de programme et de payement 
pris en application de l'article 4 de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et le secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu la loi no 52-53 du 3 janvier 1952 relative au développement des 
dépenses de réparation des dommages de guerre et de construti92 
pour l'exercice 1952 et notamment ses articles 5 et 6, 


arrêtent: 


art, fer, — ]l est acconé au ministre de la reconstruction et 09 
l'urbanisme, pour 1952, en raison de l'utilisation des titres émis du 


| Jui 
à 
| 
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1952 au mars 1932, en application des articies 40, 41 q 
je la loi n° 50-135 du 31 janvier 1%%4, dont les dispos vier 19 ‘autorisat 
rorogées par les articles 5 et 6 de la loi n° du janvier el des | 
à el addition aux aulorisaliuns de el de }; sell 
Erar B aAnNNEXÉ La 101 25 nt 191,2 
LAIIONS AUTORISATIONS PAYMENT 
Artule 40 be 
Article 41 Arts LE A le 40 | Artu [A | 
francs, | fraurs {raucs {rar j 
— Indemnités el arances | | 
payees aux Senistres. | | 
nnités pour reconstruction des imrme 
| À “3.118 | 1.604 & 
emaités pour reconslilulion des Hiens | | | 
aue ceux visés aux lignes 1e 2e | | 
matériel agricole, mdusirici et com | 
_ 
url. — Le dire’teur des dommazes de guerre au mi ère de 1952, en n 
reconstruction el de l'urbanisme et le direcieur du budzet jé à S en 
ei ] an qui êie à 
merélariat d'Etat au budget sont chargés, charun en ce qui le vier 1% an 
arre, qui ser. LE 
mel oiciel te Rés ublique { (EU e i s de s à 1,160, Fr ] res 
Fait à Paris, le à juillel 1952. | 
ministre "ons 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Frar B anNEXÉ La LOI N 35 pt anvien 
Pour Je eministre et par délégalion pus 
ENGMANNX 
| AUTORISATIONS AUTORIS A 
Le secrétaire d'Etat au budget 
de pre de eme: 
Pour le secrélaire d'Elat el par déiégaiion: 
Le directeur du budgel, | 
ROGER GOETZE. Indemnités el arances | | 
payres nislie | 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et le serré! jo Indem O1) 
d'Elal au budzel | 
oi ne 32-5 y jar 
dépenses de réparalion des dommages de guene e le 
pour l'exercire 1952 el nolarminent su rii le 
imminent son article à, 39 Indemnités pour reconsltil | | 
Arrélen!: des biens à qu CUX VISCS | 
| aux lignes 1 | | 
ter, — est accordé au ministre de la reconstruction et d “ind om: | | 
f'urhanisme, pour en raison de de lèrel a. dustriel el com | 
les dépenses parvées pour divers travaux, constru Totaux 
tt en addition aux aulorisations de programme 
ent qui lui on! élé accordées p 'arlicle ? 
3 janvier 1952, une vec K par larlicig 2 de la loi art. 2 — Le directe ] lo! 
de prozrameme s'é'evant recoi des domanages de guerre au ministère de 
lions 092: yement s'ée secn qui le 
jon 32,900 F applicables à la ligne Indetnnit 
les immeubles de toute na!ture » du par | 4 
J'élat B‘annexé à ladite lo paragraphe de Journal officiel de ja Réput 
directeur des dommages de guerre au ministère de 
nmstruetion et de l'urbanisme et le l 
ti t rbani t ! directeur d dos! : e muaunistre de la re truct 
senlariat d'Etat au budget sont chargés + eur du budget ail ‘ le smne, 
de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Pour le eminisire el per éélégation 
xe: lon résent arrèté lui Sér | 
dournal officiel de la République française » 4 sera publié au Le conseiller technique, 
Fait à Paris, le juil et 1952? RAOUL ERNGMANX, 
A € LA PE d'Et { } 
Le ministre de la rec 
! construction et de l'url Pour 
Pour le ministre et par délésal + | nar «lé on, 
HE Zation : Le drrecttur du buduet 
Le conseiller technique, ROGEN GOEIZE 
e secrélaire d'Etat au budget, 
Our le secrétaire d'Etat et 
par délégation : Administrati 
gat : ion ntr 
Le directeur du budget, centrale des finances. 
ROGEN GOETZE. Par orr‘té du % juin 19 
Juin 1952 
Les im sir | À 1 
e minis!re de Ja reconstructi n e! de se do suivt cle 
C'Elat au budget istruction et de l'urbanisme et le secrétaire d'Etat X affaires « t 
Vu la lui ma s = er 154, 
u la k o "2.8 pv { t 
déper 1952 relative au dévelnppement des de cinq 3 
s de réparation des dormmages ruerre el de con etic 
Dour l'exercice 1952 t not ne de guerre el de construction MM. D Hervé adn irateur | de 1r 
Jo, el nolatniment son aruicie 3, (Maxin - e {re classe, échelon 
1 adin 1 Le 
Arrêtent : Portier (Pierre), adm va de 2* classe, fer échelon, 
1er M. Br sse, «4° échelon 
| est accordé an ministre de dé és M. Brunanud (Jacque administrateur civil de ® 
inisine, pour 19:52, au titre de l'ut 1 truction et de lon, à iminitr n «ce e d 
&vupenæenls de sinistrés pendant le prejuier Lunesue de lu rétariat d it aux affaires économiques, est 1! hé 
QC dune dius ceile pour ja ptriwe 1e : — 
ri du janvier au avrd 1901 
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M. Wa Robert), administrateur civil de 3% classe, $%e échelon, 
à l'admh centrale des finanre en servie détaché augrès 
du s d'Etat affaires économiques, est maintenu dans 

rd), adm trateur Le e classe, échelon, 
en vue d y execrner 

X prix, dans cette post- 

du janvier au ma 1951 

! ! | rateur ivr te %e “lycee, helon, 
| en service détaché auprès uu 
« ! normique est, à compler du 
“a rene Ir une 
ruprès du serre it d'Etat aux affai- 

M Le HW r A tr de % érhe- 
t entrate du finanre el cervice détaché 
d'Fta affa économiques, est maintenu 
dans pour la période du janvier au 29 Imars 1954. 

Contributions directes. 

Par arrût4 Au n 19%, est autorisée, pour une période maxl- 
n d ans 1 mise en service délaché auprès du ministère 
des affaires étranger pour servir au Maroc, des agents des contri- 


M. Avent (éérard nspecteur de ?% classe dans le département du 


M. Dalenc {Paul-Fernand), inspecteur adjoint de 2 classe dans le 

M. Gros 1 tJean-Henri, ft ecteur adjoint de 2° classe dans le 
département du Nord (1e direction 


M. Aigle (Pierre-Gabriel-Charles\, inspecteur adjoint de 3° classe 
dans le département de Meurthe-et-Moselle. 


M. Fourcade (Guy-Pierre), inspecteur adjoint de 3° c'asse dans le 
département de la Moselle. 


Contributions indirectes. 


Par arrêté en date du 30 juin 1%2?, M. Pairain (Prosper-Engène), {ns- 
pecteur de fre classe des contributions indirectes, en service détarhé 


auprès du ministère des affaires étrangères en vue de lui permettre 
d'exercer des fonctions aux services fiscaux de la Principauté de 
Monaco, est ma 1 dans celle position pour une période maximum 
de cinq ans, à compter du {°° juin 1954. 


Par arrt'4 en date du 9 juin 1952, M. Graziani (Aimé-Gaston- 
Anatole), inspecteur principal des contributions indirectes, en Ser- 
vice détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour servir 
au Maroc, est maintenu dans cetle posilion, pour une période de 
cinq ans, à compter du 12 juin 


Par a”rêté du 30 juin 192, M. Sezuret (André-Lfon), inspecteur 
principal de 2° ie des contributions indirèctes, en service déia- 
ché auprès du ministre des affaires étrangères pour servir en Tuni- 
sie, est maintenu dans cetle position pour une période maximum 
de cinq ans. 

Le présent arrêté a ellet à compler du 21 février 191. 


Contrôle et enquêtes économiques. 


Par arrôté du 30 juin 1952, M. Argenton (André-Marcel}, com- 
missaie de 2° classe, 4 échelon, des enquêtes économiques est 
placé sur sa demande, pour une périole maximum de cinq ans, à 
compter du 1er février 1952, en service détaché à la caisse nationale 
militaire de sécurilé sociale pour y occuper l'emploi de chef de 
service, 


Par arrêté du 90 juin 1952, M. Proux fMaurice-André), commis: 
éaire de 2 Classe 4e echelon du service des enquêles économiques, 
est placé, sur sa demande, pour une période de cinq ans, à compter 


du janvier en servie détaché à l'organisetion euro- 
péenne de coupération économique pour y occuper l'emploi de ges 
Uonnaire, 


Douanes et droits indirects, 


Par un arrêté en date du 90 juin 1952, est an 


période maximum de cinq ans, la mise en 
du ministère de la France d'outre-mer, en vue d . 
d'exercer des fonctions administratives au Cam 
des douanes dont les noms suivent: 3 

M. Banos (fdmond), inspecteur de 2e classe 

M. Chalvignac (Gibert-René), inspecteur adjoint 

M. Gerin  (Jean-Gustave-Emile-Joseph),  inspecteu 
2e classe 

M. Steux (Léon-Alexandre), inspecteur adjoint «: 

Le présent arrêté a eflet à compter du 2 
M. steux, du 2% janvier 1951 pour M. Gerin, du 16 f “ 
M. Banos et du 6 mars 1951 pour M. Chalvignac, x 

+— 
Enregistrement, 

Par nn arrêté du 30 juin 1952, les agents de l'enre tt 
des domaines dont les noms suivent sont main x 
en service déacté auprès du ministère des affaires 
servir au Maroc : 

M. Kuhn (Alfred), directeue de fre classe, maintenu « 
détaché pour la période du 18 avril 1949 au 16 avrit 191 

M. Maliges (Marie), directenr de % classe, maintenu « n 
détaché pour une période maximum de cinq ans, à ca la 
janvier 

M. Defle (Auguste), contrôleur principal de classe exre; e 
maintenu en service détaché pour une période maximum : 1nq 
ans, à compter du 1* septembre 19%. 

M. Revnal (Raoul), inspecteur adjoint de % classe, n en 
service détaché pour une période maximum de cinq ans, À np 
ter du jour de son embarquement. 

M. Payeur (Léon), inspecteur adjoint de 3° classe, mis en 
vice détaché pour une période maximum de cinq ans, à mn 
de son embarquement. 

M. Leyat, inspecteur adjoint de 3% classe, mis en servi h4 
pour une période maximum de cinq ans, à co:mpler du jou: de 


son embarquement. 
© 


Par arrêté du 30 juin 192, est autorisé pour une périie 
mum de cinq à compter des dates indiquées cia 
maintien en service détaché auprès du ministère des affaires #'ran. 
£ères pour servir en Tunisie, des agents de l'enregisuwement dont 
les noms suivent: 


(A compter du 10 mai 1949.) 
M. Lacoux, inspecteur de 2% classe. 


(A compter du janvier 1951) 
M, Lassau, directeur de classe. 

{A compter du avrit 1951.) 
M. Grit (Joseph-Marie), inspecteur de 2 classe. 


(A compler du fer septembre 1951.) 
Nicolas, Inspecteur vérificateur de fre classe. 


(A compter du octobre 19%51.F 


MM. Parlanti (Emile-Ange-Marie) et Lameyre (Jean-Claws), 
pecteurs de % classe. 


(A compter du 1# novembre 1951.) 
: M. Pons (Albert-Jean-Baptiste-Marie), inspecteur principal de 
» classe. 

{A compter du % novembre 1951.) 


MM, Giacometti (Mathieu-Joseph) et Caremoli {Claude-Fdgardh 
inspecteurs de 2 classe. 


Par arrèlé du 30 juin 1%2, M. Guibert (Marcel-Jacques-Auguste), 
inspecteur principal de 3 classe de l'enregistrement, en service 
détaché auprès du ministère des affaires étrangères (services fiscaux 
de la principauté de Monaco), est maintenu dans cette position pour 
une période maximum de cinq ans à compter du 16 mars 1%. 


+R 


imprimerie nationale, 


Par un arrêlé du 30 juin 1952, MM. Godinot {Edmond) et had 
(Raymond), lecteurs d'épreuves hors chasse à l'imprimerie nationae, 
sont placés en service détaché pour une période maximum de Six 
mois, à compter du 30 octobre 191, auprès du ministre des afl1res 
étrangères, en vue de leur permettre d'exercer des fonctions à ! 0r- 
ganisation des Nations Unies pendant la sixième session de l'as: 
biée générale de cet organisme. 
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JOURNAL 


en date du % juin 1952 : 


y Mettler (Georges), proie de tre classe à l'Imprimeri 
service détaché auprès de l'Organisation \ 
yr l'éducation, la science et la cultur&, pour une périod 
“mn d'un an, à compter du 7 mai 1%1. 
zet-Pascal (Hippolyte), correcteur de classe à 
je nationale, en service détaché auprès de l'Orgar (pi des 
Si s Unies, est maintenu dans cette position pour ne périude 
sumum de cinq ans, à compter du 1° octobre 1®1 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


pécret n° 52-775 du 28 juin 1952 portant création d'emplois 
à l’université d'Alger. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du mi- 
oitre de l’intérieur et du ministre du budget, 

Vu le décret du 5 mai 19%1 portant règlement du budget spt- 
dial de l'Algérie pour l'exercice 191-1952; 
Yu les décrets des 28 juin 1948, 17 mars et 25 juin 1949, 
tévrier et 23 octobre 1950 portant création d'emplois à l'uni- 
rsité d'Alger, 


Décrète : 


art. 49. — Sont créés, À compter du 1 avril 1951, à l’uni- 
versilé d'Alger, les emplois ci-après: 


3 


Faculté de droit. 


Une chaire de droit public, 


Faculté de médecine. 
Un chef de travaux d'hygiène. 

Un agrégé d'urologie. 

Un assistant d'hvgiène. 

Un préparateur de cours de physiologie. 


Faculté des sciences. 


Deux assistants pour la physique PCB et 
Deux assistants pour la chimie PCB et propédeutique. 

Un assistant pour la zoologie PCB et propédeutique. 

Un assistant pour la botanique PCB et propédeutique. 

Un assistant pour la maîtrise de conférences de géologie et 
paltontologie 

Un assistant pour la maîtrise de conférences de mathéma- 
tiques MPC. 

Un mécanicien pour la chaire de physique théorique. 

Un garçon de laboratoire pour la chaire de physique théo- 
rique. 

t garçon de laboratoire pour la chaire de physique indus- 
trielle. 

Un garçon de laboratoire pour Ja physique PCB et pro- 


pédeutique. 
Un garçon de laboratoire pour la chimie PCR et propédeu- 


à ps de laboratoire pour Ja zoologie PCB et propédeu- 


üque. 
A garçon de laboratoire pour la botanique PCB et propt- 
eul que. 


Faculté des lettres. 


Une maîtrise de conférences de philosophie. 
Un garçon de salle, 


Observatoire. 
Un garçon jardinier. 


Bibliothèque universilaire. 


Quatre garçons de salle, 
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en ce X 
Fait à 

Par 

et di 
Le min de Î naliona 

ANDRÉ MARIE 
Le Ts 


Décret n° 52-776 du 28 juin 1952 relatif à la licence ès lettres 
d'enseignement du second degre (langues vivantes). 


Le pres il 

Sur le rapport du n tre de lucat 1 

Vu le décret du 20 septembre 1920 de 
certificat d'étuu érié 

\ 1 { 2 ettres 
d'en ment du se degré, modifié 
quents, notammie 1 t du 1% a | 

Vu l'avis du co supérieur de luca 

Décrèls 

Art, {4° 2 du décret du 2 1954 
coup ét ] s 

« A titre transiloire et pour ‘dde qui p tin le 
31 décermbre 1953, les candidats à i eat aes 
nanes, avant obtenu en 1949 
générales ISSHIIIPS \erston } 1 ne 
épreuve, seront dispensés de l'épreuve de latin, à condition 
qu'ils justifient du certificat d'études supérieures de grarmn 
et philologie ou du certificat d'études supérieures de grarmnm 
et philologie françaises, » 

Art. 2. Le n tre de l'éducation nat le eat chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offr- 
ciel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 28 juin 1952, 

ANT PINAY 
Par le président du conseil des ministre 
Le ministre de l'éducation natiorale, 
ANDRÉ MARIF. 
Décret du 28 juin 1952 portant nomination d'un professeur 
(enseignement supérieur). 

Par décret en date du % juin 1452, M. Bojesselet, professeur sans 
chaire près la faculté des sciences de l'université de Strasvourg, est 
nonuné professeur dans Ja chaire de cl! e analvtiq du péirote de 
la faculté des sciences de l'université de crote), 
à compter du {er janvier 1952, et titularisé à celte date dans le grade 


correspondant. 


Décret du 28 juin 1952 annulant Îles dispositions du décret 
du 23 avril 1952 portant admission à la retraite de protesseurs de 
l'enseignement supérieur. 


Par décret en date du 28 juin 1952, les dispositions du décret du 
23 avril 1952 portant admission à la retraite de professeu je l'ensei- 
gnement supérieur, sont annulées en €e qui concert M. Terroine 
(Emile), professeur à la faculté des sciences de l'univer de Stras- 


bourg. 


Décret du 1" juillet 1952 chargeant un professeur de mission 
d'inspection générale. 


Par décret en date du {+ juillet 1952, M. Henr! Berguin, ancien 
élève de l'école normale su'frieure, agrégé des urolrecenr de 
première supérieure au lycée Menri-IV, est Chargé de mission d'ins- 


pection générale. 
Cette me 
4er octobre 1952. 
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Décret du 2? juillet 1952 
portant nomination dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Au grade de chevalier, 


Fonds de concours el legs et donations. 


cire 1902, un crédit de F, applicabe aux 


2.386.548 


valion el de reslaurallon (art. 2) 


58.328.681 F. 


Par arrèté du 19 juin 1952, il a été ouvert, au budget du ministère 
de l'éducation naliunale, pour l'exercice 1992, un crédit de 158.500 F, 
applicable au chapitre 6150: « Emploi de fonds provenant de legs ou 


de donations ». 


Par arrêté du 19 juin 1952, une somme de 73.425 F restant sans 
emploi, a été annulée au chapitre 620: « Emploi de fonds provenant 
| tions + du budget de l'éducation nationale pour 


La même somme de 7214% F a ét4 reportée avec la même attes- 
tation au chapitre 6150: « Emploi de fonds provenant de legs et de 
donations + au budget de l'éducation nationale pour l'exercice 


inspecteurs d'académie. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 juin 1952: page 6208, au lieu 
Ce: « M. Schibi (Jean), professeur agrégé de grammaire au lycée de 
Carcassonne », lire: « M. Schibi (Jean), professeur agrégé d'anglais 
au collège moderne de Strasbourg ». 


Musées de France, 


Par arrêtés du 19 juin 1952, ont été nommés: 
Conservateur des musées municipaux de la ville de Mâcon: M, Jean 
Turquet 

Conservateur du musée de Doual: M. Jacques Guillouet, conserve- 
teur du musée de Dieppe, 
, es municipaux de la ville de Laval (musée 
muse d'archéologie) : Mlle Pré, diplômée de l'éocie 


Canservatenr des nm 
" de peinture et 


du Louvre 
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Par décret en date du 2 juillet 1952, pris sur le rapport du prési- 


dent d ‘ munistres et du ministre de l'éducation mnatio- 
nale, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur, en date du 24 juin 1932, portant que la nomination du 
présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, est nommé dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


M. Elanceïlin (Philippe hampion automobiliste : 32 ans d'activité 
professionnelle et sportive et de services militaires. 
— 


Par arrêté du 19 juin 192 il a été ouvert, à titre de fonds de con- 
Cours, au budget du ministère de l'éducation nationale, eu: l'exer- 
chapitres ci- 


apres 
hap. 1510 — Bibliothèques de France. Rémunéra- 
Chap. 1440, — Direction des archives de France, Rému- 
Chap. 1190, — Hygiène scolaire et universitaire. Rémur- 
nérali 3 el Varalk s du personnel médical et social 
art, 1) 13.718.860 
Chay e des relal 3 \iversilaires 
l'étranger et la France d'outre-mer. Rembour- 
Sein s de fra ME 100 000 
Cha 210, — Fcoles nationales d'enseignement 
technique es d'apprentissage lépenses de 
Chap. #10, — Hygiéne scolaire et universitaire, KRem- 
doursement de Irais (art. 2) 6.065.500 
Chap 110, — Hibliothèques de France, Matériel 


Liste des immeubles classés parmi les monuments histon: 
au cours de l'année 1951. _ 


AISNE 
Saint-Michel-en Tliérache. — Ancienne abhave 
el façades et loilures des bâtiments entourant la L 
juin 1951). 


ALPES-MARITIMES 


Rrigue (La). — Chapelle Notre-Dame-des-Fontaines 


Roquebrune-Cap-Marlin. — Tombeau romain, au | 
(12 juin 194). 
Sospel, — Eglise Sa'nt-Michel (18 avril 19511, 


Vallauris. — Chapelle du château (2 novembre 1951) 


BOUCHES DU-RHONE 


Marseille, — Eglise Saint-Laurent (13 seplembre 1951 e à 
hospice de la Vieille-Charité (29 janvier 1%41 

Pennes-Mirabeau (Les). — Oppidum de Teste-Nègre ircelleg 
u°s 1167 p, 1174 p et 1175 p, section D du cadastre (29 jun toi 


CALVADOS 


Balleroy. — Châtean, pavÿlons d'angle la cour d'honneur, lacadeg 
et toitures des bâtiments des communs et les deux tour, qi pré 
cèdent ces derniers, douves, jardins et parc (18 janvier 1%! 

Caen. — Eglise du vieux Sa'nt-Sauveur (29 juin 1951). 

Saint-Germain-le-Vasson, — Menhir dit « La Roche Piquée 
lieudit le Feugray, parcelles réunies n°s 386, 387 et seclion 4 
du cadastre (21 novembre 1951). 

Villy-Bocage. — Menhir de Pierrelave, parcelle n° 67?, : mn À, 
3 feuille du cadastre (12 avril 1954, 


CANTAL 


£alers. — Rue des Nobles, maison ce Bargues: façades sur rue 
sur cour, loilures et passage voûlé (21 décembre 19%51). 


CHARENTE-MARITIME 


Gua (Le). — Clocher de l'église (12 avril 1951). 
Saint-Aignan. — Pigeonnier de l'ancienne abbaye de Mon'ierneut 
(15 juin 19%1). 


CORREZE 


Collonges. — Chât®au du Martret (28 mai 191). 


COTES-DU-NORD 


Hiüllion. — Croix de Bonabry (10 août 1951). 

Ploubazlanec. — Allée couverte de Méjus, au lieudit Parc ar Rham), 
parcelle ne 384, section E du cadastre (6 juin 194). 

Runan. — Calvaire, à l'angle de l'ancien cimetière (4 dé’embrs 


DORDOGNE 


Bachellerie (La). — Château de Rastignac: vestibule d'entrée et cou 
d'honneur (15 juin 1951). 

— (La). — Château de Tarde: 
{13 novembre 1951). 


façades et toitures 


DROME 


Grignan. — Escalier conduisant à l'église (4 octobre 1%1). 


EURE 


Vieil-Evreux (Le). — Vesti gallo-romains du fanum de Crau 
ville, parcelle ne 52, section D du cadastre (29 juin 191). 


FINISTERE 


Niron. — Deux dolmens, parcelle ne 160, section A dite de Luzuen, 
feuille du cadastre (décret du octobre 451). 


Plcujean. — Ossuaire, ancien cimetière et ses arbres, [orte d'entrés 
(30 janvier 1951). 


Trébeul. — Calvaire du quinzième siècle, près &e la chapelle Saint- 
Jean (8 mars 4%1). 


GARONNE (HAUTE-} 


Grenade-sur Garonne. — Fglise (10 août 1954). 
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-Lyphard. — Dolmen, 


Thémines. — Ancienne 


\ — Domaine de Montesquieu: façades 
; nambre de Montesquieu, salon, biblio 
\artie du parc telle qu'elle est délimilte su e plan 
l'arrêté, comprenant les trois prairies qui en nt le 

des bâtiments de fern exceptés 
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et une boisée 
‘ensemble sur une profondeur d( 
février 1251). 
INDRE 
_ Vestiges de l'ancienne abbaye. parcelle nes Lis, 134, 
1316, section H du cadastre (46 janvier Mol 


1339, 


INDRE-ET-LOIRE 
gay. — Dolmen dit « Les Palets de Gargantua », au leu dit 
piérre, Par elle no 372, section 1" adastre 
novembre 1991 
La). — Pigeonnier, voir: Seuily. 


— Ancien prieuré de Sail tCôme: 4° bâtiment du dou 
arcelle no 189 p du cadastre; 20 croisillon Sud de 
» 481 p du cadasire; %o travée =ud du déani- 
cadastre: 4e extrémilé @r entale 
43 février 1951). 


La). 
ne siècle, 
parcælle n 

parcelle n° ii p du 
mmuns, parcelle n° 185 P du cadastre 
s __ Château d'Ussé (18 janvier 41951). 


5% 
dépendint de la maison natale de Rabelais, 


— pigeonnier 


ace Choiseul, les quatre pavillons du dix-huilième 
12 avril 1954). 


— Château, voir: Rigay\ ss. 
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LOIRE 


_ Croix du quinzième siècle, en pierre, de l’ancien cimetière 


ovembre 1951). 
LOIRE (HAUTE-) 


Basset. — Ruines du château de Rochebaron (11 décembre 
Le). — Eglise du collège (4 octobre 1954). 


LOIRE-INFERIEURE 
allée couverte, au hameau de Kerbourg, 


elles nes 277 et 578 du cadastre (2 octobre 1%51). 


LOT 


— Grotte de Marcénac, parcelles n° 119, 420, 421, feuille 
in cadastre (47 février 1%1). Grotte de Pech-Merle, COMmpre- 
nt les salles et galeries ornées de dessins préhistoriques 
février 1951). 

halle (28 février 1951). 


MARNE 
eulx. — Fort de la Pompelle: 1° restes du fort avec une- bande 
terrain de 40 mètres de large sur tout le pourtour; 2° chemit 
ès de 6 mètres de large, allant du fort à la route natlonai 
(10 août 1%1). 


MORBIHAN 
x, — Camp gaulois de la pointe de Kervédan, parcelle ne 1091 p, 
n B du cadastre (29 novembre 1951). 


NORD 


en-Barœul. — Chapele octogona'e, R. N ne 47, à l'angle 
la rue Lazaco (5 octobre 1951). 


OISE 


-en-Valois. — Porte de Paris (2% mai 1951). 
Saint-Georges. — Eglise (28 février 1951). 

PUY-DE- DOME 
Lei. — Borne mililaire romaine de Brossel, terroir de 
re Fichade, parcelle ne 335, section D du cadastre (22 Mai 


joux, — Croix de chemin, en pierre, du hameau 
erite {40 août 1951). 

en-Livradois, — Croix de chemin, en pierre, du hameau 
selèbre (4 décembre 1951). 

èbre. — Croix de chemin (voir Marsac-en Livra 


ntemhr 107 
embre 


e la tour (4 Se 


eyroux. — Ruines 
e-Marguerile. — de chemin (voir Escoutoux). 
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EDIFICES DECLASSES EN 191 


décembre 


droit du clocher 


31 octobre 1951), 


el dc prem 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


52-777 du 1 juillet 1952 relatif au diplôme 
de maitre d'éducation physique et sportive. 


vu diplôme de maître 
décrets du 
let 1947 et du 13 janvier 1951; 

alion nationale, 


du décret du 17 mars 1943 est remplacé 


se présenter aux épreuves de la première partie, 
: l'année de 
figurant sur une 


\ deuxième partie, 
an au moins, les épreuves 


1954 : 
de culture 


seront dispensés 


qui auront cle an diplôme 


ure à celle 
s diplômes 


se présenter à l'exa- 


pour la 


nt technique, À 
ution du présent 
publique fran- 


{ te hnique 


Décret n° 52-778 du 1° juillet 1952 fixant les modes 
tion des maitres auxiliaires des centres d' 


Le président du conseil des ministres, ministre d 


suivant : 


de rétripy, 
publics. appr 


des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation national: 
taire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat à l'er ë 
technique, à la jeunesse et aux sports et du secrétaire À 
la présidence du conseil, chargé la fonction publiq 

Vu le décret n° 49-1264 du 16 septembre 1949, relatif 
du personnel t'mporaire d'enseignement profession: 
tres d'apprentissage publics et notamment son article 

Vu le décret n° 51-756 du 14 juin 1951 portant i 
d'administration publique, relatif au statut particulier 
teurs, nrofesseurs d'enseignement général et surveills 
raux des centres publics d'apprentissage, . 

Décrète : 

Art. 1%. — Dans les centres d'apprentissage } 
maitres auxiliaires peuvent être chargés, par les à 
titre essentiellement précaire : 

Soit d'assurer, à service complet, l'intérim d'un à j 
momentanément vacant, où la suppléance d'un prof i 
conge ; 

Soit de donner régulièrement, et pendant toute Ja A 
l'année scolaire, une enseignement dont la durée ne « I 
pas au temps de service complet d'un professeur. | 

Art. 2, — La rétribution des maîtres auxiliaires d tres 
d'apprentissage publics est fixée par référence aux tra #11!e 
des fonctionnaires indiqués dans le tableau de naines 


CATÉGORIES 


des malilres auxilaires, 


CATÉGORIES DE FONCTION AIRER 


pours 

ter degré) où du certificat d'ap- 
titude à l'enseignement de la 
couture. 


ments généraux pourvus du 

baccalauréat 

‘lémen'aires, 

Maitres auxiliaires des enseigne 
ments artistiques OU Spéciaux 


| 
Maitres auxiliaires des 


Maîtres auxiliaires des enseigne- | Professeur d'enseignement ciné. 
ments généraux pourvus de la ral des centres d ap] 1: 
licence d'enseigacment, publics. 


Maîtres auxiliaires des enseigne- | Professeur technique na # 
centres d'apprentissage } 


Instituteur des écoles pr "#4 


Art. 3. — Cette rétribution comporte six échelons correspon- 
dant aux six échelons les plus bas, y compris éventuellernent 
celui de stagiaire, de l'échelle de traitements des catégories de 
référence. 


1 


Elle est fixée dans les conditions suivantes : 


l'our les maîtres auxiliaires à service complet, cette rélribu- 
tion est, pour chaque échelon, éagle à celle du fonctionnare 
correspondant ; . 
Pour les maîtres auxiliaires à service partiel, cette rétribulion 
est réduite selon le rapport de la durée effective du service heb- 
domadaire accompli à la durée réglementaire maximum du ser- 
vice prévu par les textes en vigueur pour les enseignements 
considérés, 


Art. 4. — Les promotions d'échelon sont attribuées d'apres 
l'ancienneté de service dans les fonctions de maîtres auxiliaires 
et compte tenu du mérite professionnel des intéressés. Seuis 
pourront bénéficier d'une promotion les agents justifiant de cn 
ans de <ervice au minimum dans leur échelon. 

La répartition des maîtres auxiliaires dans les six échel 
prévus à l'article 3 est faite dans la limite des crédits budgétaires 
calculés sur le taux moyen des différents échelons. 

ar! 5 — Sont ibrogées les dispositions de l’article 40 du 
décret n° 49-1264 du 16 septembre 1949 relatives aux suppléans 
d'enseignement professionnel des centres d'apprent 


publics, 


Le 


| 
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Feugsrolles-sur-Orne Nef de l'église CRE Le mi 
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Vitrs-le François Halles novembre 1951), 
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À Evr!-L Eglise (seul le clocher demeure classé) (13 juillet 1951). 
SEINE-INFERIEURE 
| Ronen. — 1, rue aux Ours: façade du rez-de-chaus Dir 
juillet 101), 
pique 
Décre 
Le président du conseil des ministres, Es pal 
en 
| Vu le décret du 17 mat À servi 
d'éducation physique et de l' 
l 17 octobre 19 lu fer jui à co! 
Sur le rapport du minis = 
| Decrète : 
par le suivant: 
À « Nul ne peut | 
j s'il n'est | 
« Agé de dix 
l'examen 
Déc 
litulaire du tr 
liste fixée par arrêté. | 
pri to 
« Nul ne peut se présenter aux 
s'il na Sul avt es, depuis 
1 { la re ut L 
L art. 2, — A titre transitoire, et jusqu au 31 CC S 
Les avant subi avec succés l'exar 
générale prévu par le décret du 17 mars 1955, SNS cha 
de remplir la deux nhition indiquée à (| 
Les tio: 
de maitre d'édu‘ation ph | \ 
de 1952 pourront, s'ils ne sont pas titulaires va 
‘at 
visés à l'article ci-dessus, être 
men de culture générale qui sera organisé en 193, EE \ 
fois 
"À Art. 3 retatre d'Et t à l'enseignen fic 
ln jeunesse et sports, est chargé de lex: cle 
r décret, qui sera publié au Journal officrel de la | 
| gaise. de 
Fait à Pari le 1% juillet 1952, 
ANTOINE FINAY. 
Par le nr lent du I l d mi tres, 1 tre des finances 
et de itfures « nomniques 
Le ministre de tt lu atron nale, 
de 
MARIE. 1° 
a la jeunesse et sporis, a 
JEAX MASSON, 


: Juillet 1952 


_— Le ministre des finances et des affaires économiques, 


6. 
h de l'éducation nationale, le Secrétaire d'Etat au 


Je ministre 


ndget, le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la 
= ee et aux sports et le secrétaire d'Elat à la présidence du 


| chargé de la fonction publique, sont chargés chacun en 
ni le concerne de l'exécution du présent décret, qui sera 

au Journal ofJiciel de la République française et aura effet 


plié - 
“omoter du janvier 1952. 


COMP 
fait à Paris, le juillet 1952. 
ANTOINE FPINAY,. 


par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et aes affaires économiques: 
Le ministre de l’'éducalion nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 


Le secrélaire d'Etat à l'enseignement teshnique, 
à La jeunesse et aux sports, 
JEAN MASSON. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de la [Jonction publique, 
GUY PETIT. 


Enseignement technique, 


par acrêlé du 30 juin 1952, la démission offerte par M. Cellé (Henri) 
des louctions de sous-directeur à la direction de l'enseignement tech- 
pique e<t acceplée à compiler du 15 mai 1952, 


—— 


Par arrêté du 2% juin 1952, M. Guérin (Paul), directeur d'école 
pationale d'ingénieurs d'arts et métiers, % échelon, est maintenu 
en service détaché auprès du aninisire des affaires étrangères pour 
servir au Maroc en qualité d'inspecteur principal chef de service 
de l'enseignement techinique européen pour -une période de cinq ans 
à compter du 1er octobre 163%. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 52-779 du 1° juillet 1952 poriant règlement d'adminis- 
tration publique pour la fixation du statut particulier des 
fonctionnaires des trésoreries des invalides de la marine, 


Le président du conseil des ministres, ministres des finances. 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des tranports 
et du tourisme et du secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de la fonction publique, 

Vu la loj du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, notamment son article 2; 

Vu le décret du 19 novembre 1431 portant règlement d'adminis- 
tation publique relatif à l’organisation et à la comptabilité de 
l'établissement national des invalides de la marine ; 

Vu le décret du 1°° février 1937 relatif à l'organisation des ser- 
vices des trésoreries des invalides de la marine ; 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif à l’organisalion et à l'uni- 
fication du régime d'assurance des marins, notamment son arti- 
cle 72; 

Vu la loi n° 50-773 du 3% juin 1950 instituant dans les services 
de la trésorerie générale et des trésoreries des invalides de la 
marine des cadres permanents de fonctionnaires; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. {#, — Les fonctionnaires des eadres permanents des ser- 
vices de la trésorerie générale et des trésoreries des invalides 
de la marine énumérés à l'article unique de Ja loi du 30 juin 
190 susvisée sont soumis aux dispositions du présent décret. 


Art. 2. — Les fonctionnaires visés à l'article précédent = 
cipent à la geétion financière de l'établissement national des 


mvalides de la marine et exerceut leurs fonctions dans la métro- 
pole et en A'gérie. 
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TITRE 
Des fondés de m'avoir de la Trésorerie générale. 
LHA 1 
Art ] f xi 
de f 
invalide i H Les 


d 
de dir ses 1 
Lila ] 

Art. 4. — Les} à 
resur ] 
des ] 
à celu 

à li] ) e p } in 

ploi de deuxieme f 

Art. 5. — Les | fo t 
à l'écl un t ent 
supi I 1 AU s 1 i 

III, — À 

Art. 6. — La durée mo: » du tem] lement pas<é 
dan; chaq 1e échelon par les premi ei de hs 06 
pouvoir de la trésorerie £ t fivée à deux à (ette 


durée peut 
fonctionnaires les mieux notés. 


TIRE 


Des secrétaires comptables de la trésorerie générale et des 


fondés de pouvoir des trésoreries des invalides de la 

marine. 

CHarrine Dispositions q 

Art. 7. — Le sous-chef de service et © | | ! L 
paux de la trésorerie £ e des invali | fours 
uli Corps le fonci ilré | 
taires ymptabie t neuf écl 
lon Je 

fo : de p ru «| 
ré pa \ $ 
de pou q 
fondés de pouvo 

Art. 8, — Les 
d'exéeution de la ! e 
sont devo s raison u 

Les fondés de pou des e ]1 
marine so harg 
de leurs f lions, d'ag ver 
et de contrôler le tra du 7 

Art. 9, — La répatitin en le 
entre les classes, par rapport à il kde 
suit 

Fondé de pouvoir pr na 15 ! { | \ de 
deux enmplois ; 

Fondé de pouvoir de classe p. 10; 

Fondé de pouvoir de 2° classe 

Caaritee IL — Re tement, 

Art. 140, — Les secrit la ! pe: 
rale et les fondés de p es trésor sd de 
ls marine son! reel 

ie Au concour jan mditior HAT i livant, 

2° Au choix, aprés SUr U tal incement, 
dans la limite du dixième des n es pre és, 
caissiers el compiabl s ju liant 11X uë 


leur emp:0i. 


T 

e r'etriby, 

ré 
‘ut 

Ÿ 
( 
irée de 

LA * 
24 

#7 

/ 

pon- 
nent 
es de 
À 
1% 
heb- 
ser- 
tj 
pres 
euls 

n3 
ires 
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Art. 11 Pour l'accès 4 l'emploi de secrétaire comptable de de 
la trésorerie le ou de fondé de pouvoir de trésorerie des CHAPITRE — Avancement. 
late li »n du directe 1hlisse Art. 15. — La promotion au grade de fondé 
na! d . nent pal à heu au choix, après inscription sur 
cement, conformément aux dispositions des 
{° A Lo indida faisant x ronditions de l’ar- sulvants de la loi du 14 octobre 1946, par ‘ 
ticle de lu 1% octobre 1946, pourvu un (ip me de Pouvoir ax int accompli dix années de sers 
bachelier, d'un diplôme au moins Wivaient où de la capa- celle qualité, dont un an au moins dans la fr 
cit Cette prom tion entraine l'affectation de l'int 
2° Aux mnaires et agents ju<Ufiant d'un minimum de trésorerie de 1" classe. ® 
einq à iè Service \ effectifs à l'administration de la Aït. 16. — La promotion à la {"° classe du 
marin es centraut et extérieurs, établisse- de pouvoir à lieu au choix, après inseriplion 
ment valid 16 Cette durée sera d'avancement parmi les fondés de pouvoir de 2 
séauile à tros à s en faveur des fonctionnaires appartenant atteint le 5° échelon de leur classe et accompli e 
à u Up é Cal 4 tégorie C prévue à l'artic.e 24 de la année de service dans cet échelon, ou avant atte 
doi du 1% octo DEL échelon de leur classe et réunissant dix « 
Les candidats doivent être Agts de vingt et un ans au moins dans un emploi de la marine marchande rele . 
et de trente ans au plus au 1% janvier de l'année du concours. général de retraite, Ceux qui ont été nommés fo 
Cette limite d'âge est recule d'un temp: égal à la durée des voir dans les conditions prévues au 2* paragra} ‘ 
servez s ou tmaililaires antérieurs va ou valid ihies cle 10 ci-dessus, doivent en outre avoir 3 
pour re sans pouvoir toutefois permettre de dépasser deux années de service en qualité de fondé de pou: 
âge de trente | ans pour indidate visés au 1° ci-dessus Art. 17. — La durée moyenne du temps norm A 
et quarante [ans pour ceux visés au 2° et n'appartenant pas dans chaque échelon est fixée à trois années pour les 
à un corps de la catégorie C. comptables et à deux années pour les fondés de po 
Le nombre des emplois pourvus au titre de chacun de ces durée peut être réduite, au maximum, pour les f 
deux fixé à la moitié des postes à pourvoir. Toute- les mieux notés, d'une année en ce qui concerne 
fois, sur propoeitio lu jury prévu à l'article 12 ci-dessous, tout comptables et de six mois en ce qui concerne les f 8 
ou parle de: cmpiois auxquels en raison de Ia qualité des pouvoir. 
épreuve n'aurait ] + pourvu au titre de l’un des con- TITRE 
cour il vire attribués les cand dats 1 ‘ 
Concours Des préposés des trésoreries des invalides de la marine, 
Lorsqu postes .À pourvoir son! en nombre impair, le Cuaprrre I, — Dispositions générales. 
nombre des pla ffertes au titre du premier concours est 
alternativement inférieur e: supérieur d'une unité à celui des Art. 18. — Le corps des préposés des trésoreries de Aues 
place IT 1 litre au 1 co rs de la marine comprend deux classes normales, celle à é 
comportant six échelons et celle de préposé principal 
Art. 12 Le règlement des concours est fixé par arrèté du tant trois échelons, et une classe exceptionnelle com! 
ministre charg le la marine marchande. Les deux concours échelon. 
et port t, A sur à = Art. 19, — Les préposés sont chargés d'assurer les ttes 
adminis tamment sur les rêslements séré. et les depenses de l'établissement national des invalides à 
raux que la égislation marine ins 1e5 ion de trés rerie L 
tion ion n minist de la rité et la responsabilité des trésoriers des invalid à 
mi marine. 
La osition du jury nmun aux deux ncours est fixée 20. — La répartit on des emplois le pi 
par ar! TE tre de la marine n hande. Ses membres Ciass »s, par rapport à l'effectif total du corps, est lixre 
sont es | ictivite 1 honcraires de 
l'e nent érieur lu &e l degé et parmi les fonc- ‘réposés principaux de classe exceptionnelle: 10 p. 10 
tionna ls de la ma irchande d'un grade au moins minimum de quatre emplois; 
équ À l'adn { le 3° classe Préposés principaux: 30 p. 100; 


Art. 49. — Les candidats recus au concours sont nommés 
secrélaire mnptables on fondés de p r etagiaires et aflec- 
tés dans ie: postes va l'après leur préférence, en tencnt 
gompie de l'ordre de issement oblenu au con‘ours, 

taf sennt À | tr 

IX qu leja en dans une irés» 
rerie où * vacanre est erte, pourront, par priorité et quel 
que 50 ir ra être affectés à cette t rerie 

Le tage dure in an. s stas int soum lurant cette 
pér lisposit lu di 49-1299 du 12 sep'embre 1949 
agiair:s de l'Etat, modifié par le décret du 

Le tra s apl les et la m e de servir de chaque 
Star: LI en fin de stage, d'un rapport établi par 
Je 1: les invalides de la mare intéresse, au vu duquel 
est m \ defimitive s le idre après avis 


Le non tiluiarisés sont, eoil en iés, soit réinté- 
lon et l'ancien- 


Le l t in premier échelon 


de reta iu premier helon de 


A tal t les fondés de pou- 
vo s de l'ar- 
à lt i Lhelon 
compo faut, immédiatement 
sun »n grade, 
sans s à euper:eour 
au trou | poli s uptables, au 
\ te ju 14115 1 ueio we 


Pr: posés: 60 p. 100. 
CHaPiTRe I. — Recrutement. 


Art. 21. — Les préposés des trésoreries des invalides de ls 
marine sont recrutés : 


{° Au concours, dans les conditions fixées aux art 


vants 
2° Au choix, après avis de la commission paritaire, da 1 


limite du tiers des nominations, parmi les fonctionnaires des 
services relevant du ministère de la marine marchande 
l'établissement national des invalides de la marine et comptant 
au moins dix années de services publics, L'ancienneté 
vices exigée pourra être ramenée à cinq années en faveur des 
aissiers et complables de la trésorerie générale et des tris0- 
reries des invalides de la marine. 

Art. 22. — Deux concours distincts pour l'accès 
le préposé sont ouverts à la même date par décision du 
teur de l'établissement national des invalides de la 
respectivement : 

1° A tous les candidats satisfaisant aux conditions de l'ar- 
ticle 23 de la loi du 19 octobre 1%46 et justifiant du brevet 
l'études du premier cycle du second degré, du brevet élémen- 


A l'emploi 


taire ou d'un diplôme au moins équivalent ; 
2° Aux fonctionnaires et agents des services relevant du 
ministère de la marine marchande et de l'établissement io 
nai des invalides de la marine avant à x pli au moins {rois 
{ 


innées de services publics. 

Les candidats doivent être fgés de vingt et un ans au moins 
» de trente ans au plus au {* janvier de l’année du concours 
Cette Irmite d'âge est reculée d'un temps égal à ! ( 
*s civils et militaires antérieurs valables et validables pour 
la retraite, sans pouvoir toutefois permettre de dépasser l'Agt 

de trente-cinq ans pour les candidats visés au 1° ci-dessus et 
quarante 


1 durée des 


cinq ans pour ceux visés au 2°, 


tou! 

Le 


Le! 
pren 
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je nombre des places mises au concours est fixé, pour Je 
2 aux deux cinquièmes, pour le second, aux trois cin- 
Ps des postes à pourvoir. Toutefois, sur proposition du 
crévu à Particle 23 ci-dessous, tout ou parte des emplois 
À als, en raison de la qualité des épreuves, il n'aurait pas 
À pOUrVU au titre de l'un des concours, peuvent être attri- 
ju à des candidats de l'autre concours. 
jés 

ut ours est fixé par arrèté 
gu 


LA 


3 — Le règlement de ces con 
stre de da marine marchande, 
sition du jury chargé d'apprécier les épreuves des 


CONCOUTS sera celle prévue à l'article 12 ci-dessus 
ut. 24. — Les candidats reçus au concours sont nommés 


éposés stagiaires et aflectés dans les postes vacants, d'après 
nrétérence, en tenant compte de l'ordre du classement 


obtenu au concours. | 
toutefois, ceux déjà en fonctions dans un préposat où une 
mc » pst ouverte pourront, par priorité et que! que soit leur 
ne Être affectés à ce pre posat. 
“etage dure un an. Les préposés sont soumis, durant cette 


r ux dispositions du décret n° 49-1239 du 12 septembre 
Le relatif aux agents stagiaires de l'Etat 

Le ravail, des aptitu les et la manière de servir de chaque 
heure font l'objet en fin de stage d'un rapport étal par 
Je trésor er des invalides de la marine inti iquel 
est prononce e l'admission définitive dans le cadre apres avis ue 
b à iministrative paril ure compétente. 

Les stagiaires non titularisés sont, sait licenciés 


dans 


ressé, au vu di 


réinté- 
jans leur emploi antérieur, avec la situation et l'ancien- 
qu'ils auraient eues s'ils y étaient demeurés. 

les stagiaires titularisés sont nommés au premier 
du grade de préposé. Cette titularisation pri nd effet du jour de 
eur nomination en qualité de stagiaire. Ceux qui appartenaient 
édemment à un corps de fonctionnaires sont nommés à un 


échelon 


pr' 

échelon comportant un indice égal on à défaut immédiatement 

supérieur à celui dont ils bénéticiaient dans leur anciens corps. 
art. 25. — Les préposés recrutés a choix, conformément aux 

dispositions de l'article 21 (2°) sont dispensés du stage et nom- 

més à l'échelon comportant un traitement égal ou à défaut 

fmmédiatement supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans 


kur ancien grade. Is ne conserveront l'ancienneté 
| 


dns l'échelon de leur ancien emploi que dans le premier cas. 


acquise 


CHAPITRE II — Avancement. 


art. 26. — L'avancement à la classe de pe principal a 
leu exclusivement au choix après un an de services effectifs 
sccomplis dans le 6° échelon de Ja classe de préposé. 

L'avancement à la classe exceptionnelle de préposé principal 
a lieu exclusivement au choix après deux ans de services effec- 
tfs accomplis dans le 3° échelon de Ja classe de préposé prin- 
gpal. 

Nul ne peut être promu à la classe supérieure s'il n'a été 
inscrit à un tableau d'avancement établi conformément aux 
dispositions de l'article 54 de la loi du 19 octobre 146. 

Art. 27. — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon par les préposés des trésoreries des Inva- 
lides de la marine est fixte à trois années. Cette durée peut 
être réduite d'une année au maximüm pour les fonctionnaires 
ks mieux notés. 

TITRE IV 


Des caissiers et comptables de la trésorerie générale 
et des trésoreries des invalides de la marine. 


Art. 28, — Les caissiers et complables de la trésorerie géné- 
tale et des trésoreries des invalides de Ja marine forment un 
eorps unique de fonctionnaires soumis aux dispositions <tatu- 
tres communes rendues applicables aux corps de commis des 
services extérieurs des administrations de l'Etat par le décret 
2° 51-705 du 6 juin 19541. 

Les caissiers sont particulièrement chargés de la tenue de 
h caisse et de toutes opérations connexes. 


TITRE V 
Dispositions communes. 
de la 


Art. 29, — Le nombre des fonctionnaires des services 


trésorerie générale et des trésoreries des invalides de la marine 
susceptibles d'être placés en disponibilité ou service détaché ne 
peut dépasser : 

Fonctionnaires visés au titre I: 4 unité: 

Fonctionnaires visés au titre I: 20 p. 100 de l'effectif total; 
netionnaires visés aux titres et IV: 20 v. 100 de l'eflec- 
de chaque corps considérés. 


— Pour 10 cupation ues «1 ffére ns es alu 
! 


Art, 30 
pre sent décret, 1! pourra être fait ppel suivant ts 
du service, par voie de détachement et sous résem 
appartiennent à des ps ses itegorie 
de l'établissement il il des Valities de ja mm 
Jrésor. 

Art. 31. Sont Validables 1 tits e l'a le 8 ($ e la 
Joi du 20 «« pletmbre 144 Us 
ans Uuli lies el \ 4 


marie. 


VI 


Dispositions transitoires. 


Art 2 | ir i S Î * 
Utres HI et IV du pri 
moins s ef! 
l'établissement HE i ics 
ut i n 
quin2 es di 
é d 
üluluires de lun dt lipioines prevus aux 
22 (1 
L'intég \ de ces efl 
190 et s'effectuera compile tenu pour le 
des annét de sel CIN 
vices de la trésorerie el 
de la marine, le minimum d ‘ té req | IX 
divers grades et « s des nouveaux corps | 
au tableau de corres] pres 
| 
ANCIEN EMPLOI | NOUVEL EMPLOI 
| 
Souschef de service de la trés 
rerie générale ou fondé de pou 
voir de trésorerie des invatli 
de la marine justifiant d'a 
| 
41 ans de services..........,, lé de r 
échelor 
10 ans de services........ | Fondé e ue À 
| {er cr) 
3 ans de services lou 18 mois | 
suivant diplôme prévu à 
Fondé de pouvoir de 2e 1e, 
échelon « b- 
| table du fer 4 li 
Empli vé de trésorerie générale | 
ou de trésorerie des invalides | 
de la marine justifiant d'au 
moin 
27 ans de services... | F de pal, 
4e échelor 
2 ons Préposé prin-1 
| 
19 ans de services........0.. Fondé de pouvoir de 1re clasce, 
! ter éche 
16 ans de | Préposé princil Ju {er 
40 ans de services.......... «. | Fondé de } r de 2 ‘ 
| ter échelon « ‘ 
table du «4 
3 ans de services (ou 19 me 
suivant diplôme prévu à 
Art. 33. — Les propositions d'intégration sont établie vu 
d'une appréciation particulière du trésorier des invalide e la 
marine portant sur la valeur profe et 
sur son aptitude à remplir un emploi du veau 
Ces propositions sont soumises pour avis à une tmimission 
spéciale parilaire d'intégralion où peuvent Cger, à il 
rence de huit membres au maximurt 
1° Comme représentants de l'administration : 
Le directeur de l'établissement national de valide le ls 


marine, Où son représentant; 

Le trésorier général des invalides de la marine, ou son 
sentant : 

Un administrateur civil de 
lides de la marine; 

Un trésurier des invalides de la marine. 


repré- 


l'établissement national des jnva- 
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»” Comme représentants du personnel des trésoreries : 


9 

Un ou deux trésoriers des invalides de la marine; 
Un fondé de pouvmr de {re classe ; 
| 


n hors classe : 


n caissjer ou comptable de 1" classe; 
ermplové auxiliaire. 


Art. 4. — Le ministre chargé de la marine marchande, le 
ministre des finances et des affaires CORNE, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil chargé de la fonction publique, sont chargés chacun 
en ce qui neerne, de l'exécution du présent décret, qni 
sera publi 1 Journal officirl de la République française et 
prendra effet à compter du 1* juillet 195%. 


Fait à Paris, le 1®* juillet 1952. 


ANTOINE PINAY. 


Pa président du comeil des ministres, ministre des finaxces 
Le muustre des traraux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRE MORICE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN -MOREAU, 


Le éclaire d'Etat à la président du conseil 
chargé de la Jonction publique, 
GUY PETIT. 


Décret du 1” juillet 1952 portant déclassement des lignes d'intérêt 
local de Bourges à Laugères et de Saint-Fiorent à Marçais (Cher). 


Par J ten date du fer juillet 1952, sont déclassées les ligres de 
cheri le ler d'in'érêt local de Bourges à Laugères et de Saint- 
Flurent à Marcais (département du Cher) 


Aviation civile et commerciale, 


Por 6 du 0 juin 195, la démission pré<entée par M. Lenoble 
(Jean e d'administration stagiaire, est acceptée à compter 
du ! janvier 


Ponts et chaussées. 


Par arr Ju 90 ju 192, M, l'ialoux (Jules), ingénieur en chef 
de ! es pos el \ussées, pré lerner détaché aupres 
di re de ener, est réintégré pour ordre 
d es d'es de son administration d'origine, à compiler du 
dre e « à re gularisalion, pour une p‘riode 
de er de celle n late, dans la posilion de 
e de rranve d'outre-mer en 
‘ la san grade à l'office central des 
\ itre-mer 

1 s posilion pour une nmou- 
ve | ans à compter du décembre 19941. 


- — 


te Schelon, 


a ‘ | \ \rd vice du canal 
de DAT } te nq ans, à mmpter 
r à 1 s d n grade 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret accordant à la régie autonome des pétroles un permis exclusif 
te recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, 


R Journal officiel du 26 juin 1952, page 6376, colonne, 
néa « Coudeloux », ré: « Coule- 
doux » t , à cu d « Mercenas », lire: Mercenac », 

Le ri ins gement 


- +. 


Transport et distribution d'énergie électrique, 


Le re de l'industrie et du commerce, 

\ I 1906, et notamment son article 12, complété et 
modilié par le dk tu 12 novembre 198; 

L 1946 ralisation de l'électricité et du 


cle 19; 


circonscription élect 


Arrêle : 


dans les travaux des 


Il devra être tenu 
définit leur sensibilité. 


rique ; 


Vu le décret du 7 juin 195% portant 
pubiique pour l'application dudit article 35, et notau, 


Vu le rapport en date du 26 mai 1952 de l'ingénieur 


» Ju 1%: 
réglement d'a 
A 
e 
A 


Vu l'arrêté du 11 avril 1952 portant délégation de 


Art fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux te » 
où de construction des lignes de distribution d'énere 1 


services publics à 13 kV de Mazéres-Jurançon, Jurar 1 
con-Arbus, et Lescar-Denguin (département des 1} 
avec les dérivations correspondantes. , 

Art, 2 — Les expropriations nécessaires l'ex 
travaux devront être effectuées dans un délai de 
compter de la date du présent arrêté, 1 

Art. 3. — Le directeur de l'électricité et du gaz ; 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jour - 
la République française, . 

Fait à Paris, le 14 juin 1952. 

Pour le ministre de l'industrie et 4 » 
Le directeur du gaz et de l'él 
LOUIS SAULGEOT 
Emploi de matériel en mines grisouteuses, 

Par arrèlé en date du % juin 1952, sont approuvé 1 
dans les travaux des mines de combustibles minéraux 4 
dWéionsteurs à relard électriques DRS 1/2 seconde, fabr 
établissements Davey, Bicklord, Smith el C°, 6, rue Star La 
à Rouen. ; 

Les étab'issements Davey, Bickford, Smith et Ce fo : 
chaque livraison un certificat garantissant la conform d 
teurs à retard livrés avec ceux du lot prototype pré-en'é ‘8 
l'approbation. 

— 


Par arrêté en date du 26 Juin 1952, sont approuvés } ! 


mines de rombustibles minéraux 


compte dans 


détonateurs à retard éectriques DRS 1/2 seconde, fabria 
bvnamit Actien Gesellschaft, à Troisdorf. 

La Dynamit Actien Gesellschaft fournira avec chaque 1 
érlificat garantissant la conformité des détonaleurs à ! 3 
avec “eux du lot prototvpe :résenté en vue de l'approba 

Il devra être tenu compte dans :eur emploi de l Ju 
Gtfinit leur sensibilité. 


Par arrêté en date du 27 juin 1952, sont approuvés pour dl 
dans les travaux des mines de combustibles minéraux 3 
délonateurs à retard ordinaires 1/2 seconde fabriqués par la t 
Actien Gesellschaft, 

Les élablissements Bickford Smith et Ce fourniront av: Jus 
livraison un certificat garagtissant la conformité des détona'eur À 
retard livrés avec ceux du :ot prototype présenté en vue de :'1n970- 
bation 


leur emploi de l'intensé qu 


Par arrêté du 39 juin 


merce, est détaché aup 


+ ® +- 


Administration centrale. 


1952, M. Grundier (Jean), administrateur 


rès du centr 


en 


de 2e classe, fer échelon, au ministère de l'industrie 
ition e li 

pour une nouvelle période d’un an, à compler du 

qualité d'agent de 1re calégorie, 1° échelon. 


d 


1 
avrii 2, CA 


professeur à l'école te 


des travaux publics de 
service détaché auprès 


date, 


Mines. 


valoir ses droits à la retraite à compter du 3 août 1952, 
cessera définitivement ses fonctions à la fin de j'année sco! 
1952, soit le 30 septembre 1952. 


Par arrêté en date du 27 juin 19%2, M. de Buttet (Humbert), tn7é 
nieur des travaux publics de l'Etat (mines) de classe exce} ELA 
hnique des mines d'Alès, est admis à ‘airs 
ére:sé 

1 


L 


—— 


Par arrêté en date du ?7 juin 1952, M. Vassallo (Paul), tngénieuf 


l'Etat (mines), de classe exceptionnelle, el 
ju gouvernement général de l'Algérie, #4 


réintégré dans son corps d'origine à <om 
et admis à faire valoir ses droits à la retra 


ter du 22 novembre 123 
e à partir de celle IMmÈmMe 


d 


é - 


Fa 


Le 
“ | 
| 
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pispè 
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" 
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M 
| 
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eq 
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L 
: MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER CONVENTION 

ANT LES CONDITIONS B'RXERCICE DES PROITS De RECHENCHES FT ÉVENIURT- 

LEMENT D EXPLONTATION DE MINKS AU ATTRIBUES Bt REA ER 

| Citations à l'ordre de la Nation. DE LA FRANCE D'OUTRE MER PAR DÉCRET EN DATE DU 2 JUIN 1902 
Le président du consei: des ministres, sur le rapport du ministre Entre les soussignés 
‘France d'outre-4ner, ciie à l'ordre de la Nalion: 
1 à à Le haut commissaire de la République, gouverneur de 
pierre-François Pelieu, gouverneur de la France d'outre-mer, l'Afrique équatoriale française, aissant conformé:ne ux dispos 
4 tragiquement en Afrique: haut fonctionnaire, doué des tions de l'article 43 de la loi du 29 août 495: és naiss. 

pelles qualités de l'esprit et du cœur, a révélé, au cours de 
; earrière, les vertus qui font les chefs exemplaires. Au poste par- D'une part; 

ement important où il avait été appelé récemment, son Ei M Barthes (René-Victor-Marie)}, domivi'if À Versailles (& et. 
0] vrté et son rayonnement s'élaient déjà affirmés magnifiquement, Oise), agissant au nom et pour le compte du b “u minier de la 
| Dispa à vrématurément, laissera le souvenir d'un grand serviteur de France d'outre-mer, en sa qualité de président du conseit d'adminis- 

puni a française. trati 
l 0 Fait à Paris, le 4 juillet 12. L'autre part, 
ANTOINE FDUT. Il est convenu et arrêté ce qui suit, sous réserve d'approbalion 
Par le président du conseil des ministres: de la présente convention par décret, 
Le maisire de la France d'outre Art, der, — les droits mminiers faisant l'objet de !a présente ronven- 

PIERRE tion sont ins'itués sous réserre des droite antérieurement à ns et 

sous la forme initiale qa'un permis général de recherc lu valable à 
titre exclusif pour é:ain, tungstène et molvbdène el délimité corume 
suit 

Le président du censeli des ministres, sur le rapport du ministre Au Nord, le huitième parallèle de latitude Nord 
France d'outre-mer, cite à l'ordre de la Nalion: oùt l'Ouest et au Suc, la frontière Tchad Cameroun ] T'had 
angui-Chart, 
Cristiani, administrateur en chef de la France d'outre- r Fat ! te Makounda-M 
we. mort tragiquement en Afrique: au <ours de plus de vingl soute 
années de services en Afrique occidentale française et en Afrique titude à 
1 équatoriaie française à exercé, dans le corps des administrateurs pes 1e de 
à ce France d'outre-mer, les fonctions les plus délicates avec une Sera également inrorporée au permis général la surface des permis 

pulligence, un sens du devoir, un amour de son métier et une et concessions valables pour les mêmes 

L foi dans Sa mission qui en faisaient un fonctionnaire d'élite, aimé périmètre el appartenant à des liérs, qui viendraient à expiration pen- 

et reve té. dant la durée de va'itité du permis général ins elé ! rrogés, 

Fait à Paris, le 4 juillet 192 MUR La superficie du permis général ci-dessus définie est réputée égale 
Par le président du conseil des ministres: Ce permis général ne peut être ni transféré, ni amodk iuf trans 
Le munmistre de la France d'uuire-mer, fert prévu à l'article 2 craprès 
PIRRRE PFEIMLIX. Le pérmissionnaireé reste soumis aux dispe ins de la régle 
tation minière en vigueur pour it ce qui ne fail pas exp wat 
l'obje! de d'roralions inscrites da i présenle 
Art. 2 Le permissionnaire pourra exercer Île de recherche 


1 Décret du 25 juin 1962 accordant au bureau minier de la France d'ou- médiiire d'un syndicat d'études soi par 
tremer un permis général de recherChes minières en Afrique spécialement créée à cet effet 
1 equatoriale française. A Dans le cas où serait créé un svndicat 4 des. l'acte d'asco- 


ciation, la personnalité des svndicatalre eurs par 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, tées par la suite. ” LL 
4 Vu le décret du 13% octobre 1435 (modifié par je décret du 21 jan- R. — Dans le cas où le perml:sionnaire €e bs crait u ‘té 
/ 1239) portant réglementation minière en Afrique équatoriale spéciale, celle-ci devrait satisfaire aux inrès d 
Va l'arrèté du gouverneur général de l'Afrique équatoriale fran- pet ia ni vale lu pe n 
du 15 septembre 1915 classant les substances minérales de la suites pas 
« catégorie en zone réservée sur loule l'étendue du territoire de 4 
| l'Afrique équatoriale fra - ,1° Son capilal initial sera au moins égal à 14 millions de francs 
1 Vu la demande prése! 22 août 1950 par le bureau minier de C.F.A. entièrement souseril. Ses statuts, le 1 int de ce capital 
la France d'outre-mer; là répartition de ce der nnaires et 
Vu la convention conclue le 24 avril 1952 entre le haut commis l'estimation des appor!s devront être soumis pour approbalion pr'as 
satre de la République en Afrique équatoriale française et le bureau lable au gouverneur général, 
Z r de la France d'outre-mer: 2e Toules modifications ultérieures aux statuts devront litre sou- 
Va l'avis du comité des mines de la Franre d'outre-mer; mises à lapproballon préalable du gouverneur général en ce qui 
Le conseil représentatif du Tchad consuilé, concerne leur conformité avec la présente convention, de méme que 
loutes les modifications ultérieures À la liste d iclionnaires et à la 
Décrète : réparli À) ju üplial Toule cession occulte d'a ons 
art, ter, — Est approuvée la convention conclue le 2k avril 1952 où nuls plein érait. 
totre le haut commissaire de la Rép iblique française, gouverneur pa | ét 
énéral de l'Afrique équatoriale française et le bureau minier de Ja 
fice du territoire ou de te oires 
ta trance d'outre-mer. rilol 


Le capital ser t der rer: rmé d'action nom 
ette convention est annexée au présent décret. création de part 
uves. L arts bénéficiaires lelconques el de 


\rt. 2 — En conséquence et sous réserve des droits antérieurement velles actions d'apport, l'émission d'obligations et toute prise de parti. 
s. le droit exclusif de recherches pour étain, tungstène et molyb t li auraient pour objet 


èT cipation dans des sociétés autres que celles 


est altribué sous forme d’un permis général de recherches la mise en valeur des permis d'exploitation et concessions dérivés 
res du [Ype « A » au bureau minier de la France d'outre-mer. du permis général par application de l'article 9 ci-après devront étre 
permis est délimité comme jil est précisé à la ‘onvention soumises à l'approbation préalable du gouverneur général 
| 2 \ée au présent décret. 3e Tout remboursement anticipé partiel où total du capital 4 
+4 Art. 3, — La validité du permis général est de trois années. Flle être soumis à l'approbation préalable du gouverneur général. 
ire pourra être prorogée trois fois pour une année chaque fois suivant Art. 3 Dans le cas où il n'aurait pas été cerf de sociét4 
dispasi'ions vues à la convention anne te au préser dé Jet. pour l'exercice des droits de recherche, il devra créé 
He A. origine de validité du permis général est la date de publication plusieurs so éi s pour l'exerice des droits d'explo 1ton dérivan 
ique équatorisle du présent décret. permis général dans un délai de six mois à partir de l'ublenlion de 
\rt. 4 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de j'appli- ces droiis. 
: du présent décret, qui sera publié an Journal officiel de la 1° Les siatuts de ces sociétés, le montant du capital initial et l'esti- 
française et au Journal officiel de jue équaioriaie des apports devront étre soumis à l'approbation du gouverneur 
er Fait à Paris, le 25 juin 1952 20 Toutes mod fications ultérie aux statuts devront être 
ANTOINE mises à l'af probs ion labie eu gouverne ral en ce qui 
concerne ieuF é avec là présente Convention, 
n4 Par le président gn conseil des ministres: ans le €<as 61 la société de recherches prévue à l'article 2 se À 
1 munistre de la Frence d'outre-mer, transformerail en société d'exploilati elle ne serait plus, à partir 
PIERRE PFLIMLIS. r'e du permis général, soumise qu'aux prescripüions du 


» 
ter 
‘4 
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art 


À La jurée du permis gén al est de trois années au ours partie des périmètres attribués en-permis de re-he 
desquelles le LL nnaire Où 14 se sera substiluée, lon ou en concessions. 
s engage à d'penser au minimum 10 millions de francs C.F.A. en Sous réserve que ces permis on concessions salist 
trax iux d'exp oral mn et de rechern hes dans son périmètre dont tions de forme et de superficie imposées par la b 
5 m mis de francs CF.A, pendant les deux premières années du minière en vigueur et que soit apportée la preuve 4 A 
permis ge ral, d'un gisement dans le cas d'une demande le 

Ne seront pas pris en considération pour l'apçlication de cette ou ia preuve de l'existence d'un gisement exploit 1 
clau-e d'une demande de concession, le permissionr i 4 

a) Les frais généraux du siège social: le pue qu'il justifie avoir dépensé, dans les ce i 

b) Les frais de constitution de société et d'augmentation de capital: LEA, dessus, de fois quatre cent mille frar 1 

La dépensées par le permissionnaire avant l'institution son permis générai où à autant de kilomètres ca ip 

du permis général sur des périmètres institués ou mulés à son nom 56 Dis 

demandes de concesäions nn 

et situés à itérieur du permis général ni les sommes dépensées fu or t de con Pre 

at prése ? » son mtresstes À re 

sur les permis d'exploitation et voncessions découlant du permis arucie nt adre 

par ion de l'ar : général qui Statue: l'attribulion de ces droits r ? 

d\ Le meniant des redevance erficiaires prévues à l’article l'an vulati mn du permis général. Sous ces résers 
instruiles conformément à la réglementation 

| mminiers ainsi! © lrorés ou instilués con'èrent 

xp ration es deux première tes de la 1rée du permis les obligations prévues par les textes en vigueur et 
ixee Irssus, 14 r'ace Crimes sera réguile au convention. 
no de moitié suivant une nouvelle défl nn des limites qui Si les demandes de droil: miniers présentées 
L por e à la e du uverneur dans les présent article sont en Cours d'instruction lors de la 
deux d nois de la pe le considérée ; | tion du germis général, la validité de celui-ci sera n 

sur demande du permissio ure dé] ce dans le troisième tri- en ce qui concerne les périmètres en cause, au ‘ 
me de la dernière année de validité en cour è gouverneur giné- rogée jusqu'à ce qu ait sur lesdits 
ral } ra, il lime s<uffis e ravaux ou les dépenses jus- A tout moment de la validité d'un permis d'ex | 
ju à ÎT« s, accorder par arrêté trois proragalions successives ronces-lon délivrés en a! lu présent à - 
icune de tu porlèéra que sur une neur généra peut mettre mnaire ou 

rla égale n de la m de surface en vigueur à celle demeure d'entreprendre. de ou d'inten:it en 

Les à le proruga Nxeront les que per de six mois des travaux lion, élant « 

| era tenu de d és Ccondilions prise en considération l'aciivits permis »nnaire 
Pt dant les perioues nare sur l'ensemble des l'exploita n et 

situés \3 de | tre 

\ 5. — Le permissionnaire it à tout moment renoncer partiel- u le kilomètres au 

le re 1 totalem à s permis général, La renonciation prend nsidérée. 
eff r compiler du premier jour de la dermmi-année de qui Art. 10, — Toule exploitation dérivée du permis £ 
è au cours de jaqu e 1 rt I \ a clé formuite, La territoire l'excédent du « inquième de ses bénétice n 
renoi n ne porte pas atlleinte à la valid les droits inslilués la redevance proportionnelle des mines perçue sur la . 
par de l'ar 9 lessons déterminée, On entend par bénéfice po 

La tion partielle entraine rédu de :a reder comes rrésente clause, toutes les Sommez<, valeurs, divider! 

t e À 1 e 4 n'a pas pour ellet de jelons de présence, avanlages particuliers et profit 
din r l'obligalion des déj s en ivaux slipulés à l'ar e 4 distribués on alloués à quelque titre que ce soit a j 
ci-d et aux admin stralteurs de la société ex itante, aut 
honrsoment tat rt 1 sanitul 
boursements total ou partiel du inita 

et ermisstor Le ) ané » rs 

qui suivront la mise en distribution des dividendes de | 
l'adm le vérifier à tout moeenent la - importance to néti ré par 

d'ex ration et de ch moy s PL sous sanriions évus par \ rés n 

en vigueur en malière de taxe proportk 

Le n nnaire exécutera ses travaux d'exploration et de extrait je. mine 

e } 3 elon les règes evr e er tr à 
de Lors de la liquidation des prévnes aux articles ! 

. icon à e el continue. confie 1, SuuS 3€ territoire percevra vingt pour cent de l'actif net sul à 
co \e du sers les mm s du riloire, la haute dire in et à ment 
remboursement du capital libéré, 
la lorale des lravaux à un personnel de techniciens spé- 

art, 11, — En cas d'inobservation des prescriptio 
sau ilion accordée par le gouverneur général, il main inéa de l'article fe, ie gourerneur général pourra prono 

tiendra son person tant de dire mn que de surveillance ition du permis général sans mise en demeure 

occupé au tlerriloire, une proportion d'au moins deux ! de En cas d'infraction aux dispositions des articles 2 et 3 4 

citovens de l'1 nn française tion de la mise en demeure prévue au dernier alinéa 4 ? L 

Outre jes documents périod le tous titula'res de draits le gouverneur pourra, après avoir provoqué les explicati ñ- 
miniers en vertu de la régleme vigueur, il fournira pen téressé, prononcer l'annuwialion du permis général et d 1 
dant ile la durée de vaiidité général: miniers en découlant 

états liq npostanre l'œuvre emplovée dire les À — au au n pa 20 erne - 
travaux d'exolo ition et de résumé pet expl 0 con 10 1t 
efleclués: manquement aura été constalé. 

Dans les trois mois suivant l'expiration de chacune des années de art. 412, — La présente ronvention reste valable aussi { 
Vaidité, au ministre de la France d'outre-mer et au gouverneur que demeure en vigueur un permis d'exp:oitation ou une 1 
général, un compte rendu détaillé des travaux et éludes, de leurs déçcouiant du perm's général par application de l'article 9 

Saultats et un relevé des inenses effectuées 
résultals et un relevé es dé Ænses effectuées. | rt, 1% — Les frais d'enregistrement e: de publication, au Jowrrel 

A tout moment de la validité du permis général, le couverneur officiel de la Répub'ique française et an Journal officiel du territoire 
général peut mettre le permis-ionnaire en demeure d'entreprendre, je la présente ronveniion, dent cinquante exemp'aires ser remig 
de meer. de reprendre dans un délai de deux mois «e< travaux gratuitement à l'administration, sont à la charge du permissionnire, 
de recherches avec une activité correspondant à l'engagement figuran F | 10: 

à l’article 4 Fait à Brazzaville, en tripie original. le 24 avril 1952 

. 

e haut rommissaire de la République ! e 
1. — Le permissionnaire doi! Le P 


1 


la santé des travailleurs, 


de: 


dan: 


véral 


camps, 


les 
peut, 


ordonner, 


fermeture 


es 


Cette 


la redevance 


permis 


net 
LR 


surveiller de façon permanente les postes et 
prendre loutes mesures nécessair lulter contre tes épidémies 
el prévenir les accidents 

Sans préjudice de l'application des sanctions pr‘vues 
règlements visés à l'alinéa précédent, le gouverneur 
en cas d'infraction aux disposilions du présent article, après mise en 
demeure du permissionnaire et examen de ses observations, 
sous r mesures conservatoires nécessaires, Îa 
tes char esquels les infractions ont élé constat 
fermelure ne saurait entraîner droit à indemnité 

art, - Le permissi dire versecra au territoire 
superficiatre en vigueur pour les permis généraux 

Pour le calcul de la surface imposable, la superficie 
À ms aitriou®s par de larticie 9 ri 


en 


gouverneur général de l'A. E. 


Pour le haut commissaire en miss 
Le gouverneur secrétaire général charyé 
des affaires courantes, 


Signé: CÉDILE. 
Le permissionnaire, 
Pour le bureau minier de la France d'outre-mer: 
Signé: R. BanTHes, 
Vu ètre annexé au décret du 25 juin 1952: 
Le de la France d'oulre mer, 
Pienne PFLIMIIN. 


no ir 
ministre 


: 


—+ © — 


Décret du 17 juillet 1952 
rapportant la nomination d'un magistrat d'outre-mer. 


Par décret du 1° juillet 1952, le décret du 13 mai 1952 porta 
mnination de magistrats d'outre-mer est rapporté en ce qui co rn4 
1 nomination de M. Roussard (Xavier) en qualilé de juge = ant 
jans le ressort de la cour d'appel de l'Afrique équatoriaie ! 1304 


À, 


— 
me” 
d'un 
Le 
su 
dent 
du 
Vu 
des 
à 
mel 
kd 
A 
jout 
\ 
{ 
ofti 
d d'ot 
Le | 
de 
Mer 
2 
| du 
cel 
À 
53 
de. 
L 
| 
ce 
| 
Lé 
Le montant des versements effectnés À ce titre n'entre pas = 
ligne de compte pour l'ap n de l'ar e 9 ciaprès. 
art, 9, — Le rerm'ssionnaire pourra, pendant toute la durée de , 
valid lu permis général, présenter des demandes de permis 
ou d 3 à eur du péri- 
va sur tout » des euhat lesqnelles 
e rm £ est en ou rale de (| lemande. si les 
limites de mis ou bordent € es du permis 
: général, ies pa extérieures au permis général ne feront pas PE £ 
: 
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Ju = sen 
V rondg, Décret n° 52-781 du 4 juillet 1952 fixant la date en de Û « ra 
1 d'une élection partielle à l'assemblée territoriale du Sénégal. ! ! au Réput 
d 
Le prés dent du conseil des ministres, es 
4 | 
cur le r: apport du ministre de la France d'oute Le d r du cabinet, 
? Vu a loi n° 52-130 du 6 février 1992 relative à la formation des Ms ral 
ù ces de groupe et des aesemtblées locales d'Afri ju Le m te la France 
A den tale fi ais et du Tog d Afri que iriaie fra ei stre € délée 
du Cameroun et de Madaga>-car ; Le directeur du ceb 
vu le décret n° 46-2375 du 25 octolæe 1946 portant création ER WIN 
d'assemblées représentatives erritorisles en Afrique uccidentale Le 
3 Pour le seer re 41 au budget n°: 
le décret n° 52-211 du 28 février 192 re latif à la répartition dé 
aèges entre les circonscriptions élec lorales pour les élections 
tu aux sssembiées tetiloriales de l'Afrique occidentale français, - 
it Décrète : ANNEXE I 
— L'élection partielle dans la c'rconscription du Bas- 
ne su égal en vue de pourvoir au remplacement de M. Mar Diop, Guyane, 
membre de l'assemblée terriloriale du Sénégal, décédé, aura lie u 
en Je dimanche 10 août 192, 
n urt. 2. — La campagne é'ectorale est ouverte le vinglième EMPLOIS SUPPRIMES | EMPLOIS D'ASSIMIL A TION 
. jour précédant la date du sœæutin, à zéro heure. — | ee 
3 art. 3 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de Hiérarchie régie arrêté du 98 mars | n : . 
( 1 ie reg 2 nars Mie indiciaire à ol 
J'exécuti on du présent décret, qui sera publié aux Jou’naux live 
officiels de la République française, de l'Afrique occidentale fran- Brigadier dre class et % clasce ds le 
- n de la pi re clasce 
qaise et du Sénégal et inséré au Bulletin officiel de la France Brigadier 3e classe. 1 
4 Fait à Paris, le juilet 1952, Hiérarc hi régie par arrelés des | 
ANTOINE PINAY. 12 juillet 1941 et 15 j 1945: | 
- Par le président du conseil des ministres Agt {r 
Le ministre de la France d'outre-mer, Gardien de la paix 2 
PIERRE PFLIMLIN, 
! 
—— 
ANNEXE 
Décret portant réorganisation 
‘ de la caisse locale de retraites de l'Afrique occidentale française. Guadeloupe. 
à 
| 
ü EMPLOIS SUPPRIMES LOIS RIM! 
. tr colonne : | EMPLOIS D'ASSIMILATION 
Article 47, paragraphe 1, au lieu de: « du décret du 13 mai 1941, —— 
te modifié par décret du 7 mars 146 » el en veriu de l'arrêlé du Hiérarchie régie r ar ( (gi | 
42 mai 1949 », lire: du décret du 12 juilet 112, modifié par décret 13 février 1922. 91 le e la sûret 
du 31 mai 19%6 » et « en vertu de l'arrèté du juin 1919 para- 17 d embre 144 e à la 
JE, au lieu de: « et du décret du 43 mai 11, m uiifié par Corn: 
lu 7 mars 1946 », lire. « 7 et 8 du décret du 31 mai 1946 » | Cornmissaire 9: 
article paragraphe II, au lieu de: et 8 du décret du Commissaire {re et classe. | 
#4 43 mai 1941, modifié par celui du 5 mars 1916 », lire: « 7: et & du | à . . 
1 décret du 31 mai 1946 ». — 
ANNEXE 111! 
Assimilation à des catégories existantes, en vue de la revision des : L 
A | pensions, de certains emplois supprimés des anciens cadres locaux Martinique. 
re se police de la Guyane, de la Guadeloupe, de la Martinique et de la =— - 
Réunton. 
EMPLOIS SUPPRIMSES | EMPLOIS D'ASSIMILATION 
Le président du conseil des ministres, ministre des finances et - - 
n des affaires économiques, le ministre de la Fmince d'outre-mer et k | 
secrétaire d'Etat au budget, I. — Commissaires de police. | 
Vu le décret du 21 avril 1950 portant r ment d'adn stration Hicr 
icrarchie antérieure à l'arrête liérarchie indiciaire 
putiique relatif au régime des pensions de interroülun ale de février 19% | - li 1 d la 
rctraites notamr ses art ! » ra | de la police 
31: 208 (5 1} et 15 (8 1, | d'Elat à la Martinique 
Vu le décret du 19 juillet 1948, portant classement h'ér hitue de: Commissaire hors classe... | Commissaire 3e classe, je éches 
g'a s et emplois des personnels civils et mm taires de l'I elevant Commis d'où S | lon 
du régime général des retraites: ù ire 4° 
Va le décret du 19 septembre 1947 portant règlement 4'admin'sira Iliérarchie régie par arrêtés d 
tk ublique, relatif aux conséquences, en ce jui concerne les f - 1 février 19% et % m » 
lonnaires et agents des services publics, de la loi du 19 murs 1956, Comn r< après ( 
tendant au classement comme départements français de la Gurde nn ire Je classe, 3e 
de Ja Martinique de la Réu \ et de la Guvane franraice Cor re {r 
en uble les arrêts d'application du 20 juin 1950 concer t les éche- 
rsonnels de police, Commissaire 2 | | 4e 
arrêtent : | d 
fer, — Pour l'application des dispositions du décret susvisé dn | 
#1 ivril 1950, les assimilations de certains emplois et classes où H 
Frades et échelons supprimés des anciens cadres x di nbre 192% el 16 aoû 
Guyane, de Guadeloupe. de la Martinidue et de ! | 
conter nément aux tableaux de respondance annexés \djudant cla n 1er échos 


es et des affaires économie le minietre 


ANNEXE IV 


La Réunion, 
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central classe 


entral 4 classe, 


SUPPRIMES | EMPLOIS D'ASSIMILATION 


Coramiss 2° 
hors lasse | e 2e 
lon 
asse, après Commissaire 2e 
| 
| lo 


jre classe Jen «le | paix 


Rrigalier gardiens 


des services de 
tinique et de la 


avril 140 les e 


France d'outre-mer 


Assimilation à des calégories existantes, en vue de la revision des 

pensions, de ceriains emplois supprimes des anciens cadres locaux 
santé de la Guyane, de la Guadeloupe, de la Mar- 
Réunion. 


11 1 
, 
vis el misilaires de 
It 1 
mbre 1947 ! 
7 quet 
{ 11 | 
ume dépa nen!s fra 
e la Réunion el « 
i du préfet de la 1ade 
nenls ilers 1 
ition des dispos'tions du décre 
is et classes ou grades et échelons 
aux des sermices de santé de la & 
a Martinique et de la Réun'on s'étahlis 
je correspon lance annexés au pr 


président du conseil des ministres, mini 
affaires économiques ‘e ministre de 


rétaire d'Elat au budget sont char 
erne, de l'exé du présent arré le 
putrié au Journal officiel de la Répubiique française, 


e 16 Juin 1952, 


Li 


Pour le président du conseil, ministre des 
des affaires économiques, et par dél 


» 
Le directeur du cabinet, 


HENRI YRISSQU, 


w délégation 


cabinet, 


2 novembre 


Infirmière sage-femme 


EMPLOIS SUPPRIMES 


service 


regie 


Garde sanilaire fre classe 


— Personnel de l'hôpital-hos | AL, 
Layenne 
hiérarchies 
des 


l'assistance 


De 


pi 


vie 


EMPLOIS 


Iiérarchie 
sonne! 
aux fr 

Garde sani 


Infirmier 
Sage-femime 
Aide-s0 Jnainte, 
Aide-soignante 
Aide<ojgnante 
Infirmier spé 
Ouvrier profes: 
rie, Je 
Directeur 6 caté: 
Econome calé: 


Saze-femme 


ANNEXE 11 


ble hor 


‘asile 
nés et de la léproserie 
arrêtés 


23 mai 


Surveillant-chetf 
comptl hors classe, 
irveilant-chef 3e classe... 
surveillante 


SUPPRIMES 


ans 
isse 
\Wfirmière principale hors 


Sage-femme, après ans........ 


ma:asin:er 


d'alié- 
hicrar 


EMPLOIS D'ASSIMIL 


rmière 


re femme 
IHicrarchies 
ersonnel 


chiatriques: 


nome 
Aide-soignant 1re 


Aide-soignant 
soiznant 


ANNEXE 


111 


EMPLOIS SUPPRIMES 


itionnaire principal {re c!a 


classe 


EMPLOIS 


la,] 


Rédacteur prinripal 
lion dé 
Sage-femme 


santiàä 
wolice aux 


san)! 


rsonnel « 


es publhies: 


tal psychi 


œ 


ANNEXE 1! 
Guyane. 
- 
EMPLOIS 
Hiérarchie régie par arrêlé du |1Iliérarchie indiciaire de la sûreté I. — Personnel di sani- 
du = tr 
juin nationale et de Ja police taire (hiérarchie par ar | ?e Pe 
d'Etat à la Réunion: du 24 mai 19% 
Commissaire | Commissaire {re classe, 1° éche- 
Avant 4 anx, 
Commissaire € sse, {er éche. IL, rch'es 
| près 3 ans 
| Commis<air se, he- 
Commissaire tre 9e éche- 122 et 28 mars 
Commissaire fre ci isse, 2 éche- sage-femme 1r classe........... 
Brigadier de la sûreté 1re classe, | de paix | -! 
uwvant | Surve,'lante classe. 
Asent de la sûreté excep- Pharmacien 5° classe... ........ ar 
ibrès ans | tionnelle Cuisinierchef tre classe... re 
Aÿ le süreté 2e classe. | Gard'en de la paix 2e classe, 
Agent de la surclé Loose Lardien de ja puix classe, Dire teur vai 
HI. — Personnel de — 
publique (hiérarchie rémm par 
arrêtés des |: 
et 16 mars 1% 
| Le 1 du conseil des m min'sire des finances et des EE 
nflaires niques, le mm'nistre de la France a'outre-mer et le 
Guadeloupe. 
Vu le d \inistration Assimi 
| 
grades et em il relevant | 
uu I Pers des hô; taux fhié [. h nd Le ! 
vu s arrête il 1959 et rarhies rêxies par arrèlé du personnel des et affairt 
juin 1% | emplois 6 février 1931): | hospices publics : 
des Directeur 1re classe {ayant 2 ans| Directeur 6 catég Y 
Vu les arrêt | 1919 et l'ancienneté). ublic 
24 juin 19 et grades Econome compta: casse |  Econome % catégorie 
du pers « j'an- | ra: 
Vu le « ret « im'n'stra- | Vu 
tion publique, ! s fonc et} Infirmier autorisé 1r et 5 
tionnaires el nars 1916 
| tendant au \ Huade- 1SsC autorisée 1re \ 
loupe, de la M nçaise, 
Vu l'arrêté d e portant DE | Sa: lasse, et ag 
reclassement d x en Ser- | Vu 
vice dans les é I. (ratio 
} hôp IUX 
Arrête 27 avril 1921 et 1921): 
| art, fer, — P susvisé du Régissenr fre classe igorie, 2 LE çus 
21 supprimés classe. 
des anciens ca ine. de !la 
tuadeloupe, de t confor de classe, art 
mément aux lat ent arrèté. re classe, ? 
Ciasst prim 
| = 
finanres et di Fran-e men 
t s, Cnacun ir 
far 
d'ou 
en : 
Fait à Parts, VE Martinique. pub 
it 
s finances 
gation:; 
D'ASSIMILATION 
| Le ministre de | 
Pour le ministre et pe : de l'assistance pul | entale. Le 
| l'asile d'aliénés. rique. 
d Le secrétaire d'Etat au budget, Garde sanitaire principal 9° classe. | G + [ de 2° ! 
| Pour les réiaire d'Etat au budget et par ] iégali n: Garde sanilaire fre classe........ | Garde helor 
154 Le drrecteur du cabinet, Garde sanilaire 2e isse........ |'üarde sanilaire € helon 
| IÉSIRE ANNAUD Garde sanilaireé 9° classe.......s rde sanitaire 3° échelon 
Fa. 
(Supplément) 
\ 
À 


\Y 
Li 
1 


œ 
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JOURNAL OFFICIFL DE LA REPURI IQUE FRANÇAISE 


EMPLOIS SUPPRIMES 


Personnel hospitalier (hiérar- | 1, — Hiérarch es indiciaires du 
-hies régies par arrêté du personnel des hôpilaux et hos- 


[di 


{i juin 192) : pives publics : 
surveillant des bains fre classe Manœuvre jre classe. 


à ans. 
frmier {re classe avant 4 ans. 


Infirmier autorisé classe. 
infirmier 2 classe après 3 ans. 
| 


Infirimier autorisé 2e classe. 


rrmier 4e classe............ Infirmier autorisé 4e classe. 
nrmier 5° classe après 2 ans. Infirmier autorisé % classe. 
dr classe avan! Sage-femme 2e classe, 

j ans 


— Hiérarchies indiciaires du 
personnel des hôpitaux psy- 
chiatriques : 


y — Pers nnel de l'asile d'alié- 
“nés ‘hiérarchies régies par 
arrèté du 14 juin 1928) : 


Directeur 4e Econome 3e cat“gorie, ke classe, 
cardien-chef 5° classe.........., Infirmier diplômé d'Elat, % 
Ciasse, 


Gardien re classe après ans..| Infirmier autorisé 1" c'asse. 
INT, — Jliérarrhies indiciaires des 
ersonnels des services exté- 
rieurs du ministère de 
santé publique : 


Ji. — Personnel de direction : 


Directeur après 6 ans...........! Médecin inspecteur principal, 
| échelon 
Commis 2e classe..... ss... | Rédacteur 2e classe de direction 


Assimilation à des Catégories existantes, en vue de la revision des 
pensions, de certains emplois supprimés des anciens cadres locaux 
des services d'hygiène et de prophylaxie de la Martinique et de 
la Réunion. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
aflaires économiques, le ministre de ja France d'oulre-mer et le 
secnlaire d'Elat au budget, 

Vu le décret du 21 avril 1950, portant règlement d'administration 
blique relatif au régime des pensions de la caisse i r'oloniaie 

tes, notamment ses arlicles 5h (paragraphe 1, alinéa 1) et 15 

e alinéa 2): 

Vu les arrêtés interministériels des 16 mars 19:19, 11 mai 1%0 
et 2 janvier 1951 portant classement indiciaire des fon‘tionnaires et 
ge départementaux ; 


Vu les arrêtés interministériels des 19 novembre 198, 3 mars 1950 
et 2 janvier 1951 portant classement indiciaire des fonctonnaires 


agents communanx : 

Vu le décret du 10 septembre 1957 portant règlement d'adminis- 
tation publique, relatif aux conséquenres, en ce qui conrerne les 


, 
nctionnaires et agents des services publics, de la loi du 19 mars 194 
éparltements francais de la 


tendant au classement comme 4 
ipe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane fran- 
se : 


Arrêtent: 
art, fer, — Pour l'application des dispositions du décret susvisé 
du 21 avril 1950, les emplois et classes ou grades et échelons sup- 
primés des anciens cadres locaux des services d'hyziène et de pro- 
piylaxie de la Martinique et de la Réunion s'élablissent conformé- 
ment aux tableaux de correspondance annexés au présent arrêté. 
Art, 2 — Le président dun conseil des ministres, ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre de 14 France 
d'outre-mer et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrélé, qui sera 
publié au Journal ofliciel de la République française, 
Fait à Paris, le 16 fuin 41952, 
Pour le président dû conseil, ministre de: finances 
et des affaires économiques et par délézalion: 
Le directeur du Cabinet, 
HENRI YRISSOU. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
P le ministre et par délégation: 
le directeur du cabinet, 
ERWIN GULDNER, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 


Pour le secrétaire d'Elat au A17et 


Le directeur du c et, 


= 
ANNEXE 
Martinique, 
| 
EMPLOIS SUPPRIMES | EMPLOIS D'ASSIMI ATION 
— 
Hiérarchies régies par arrêté du! flitra es ind 
Préparateur {re classe.......... Laborant'in ? 
Agent principal de fre classe au | Inspecteur d | ‘ . 
traitement personnel de 
francs). | 
Agent principal 6* classe........ | Chef de p 
Surveillant d'équipe classe. | Ag | f 
ANNEXE Il 
La Réunion. 
_ — 
EMPLOIS SUPPRIMES | EMPLOIS D'A MIA 
Hiérarchies régies par d 
1h juin 
| } \ 
ir dé n tut d uiène | 
ire iprès | ‘ 
lt 1, \ 
le } 
isse | 
Surveillant de prophylaxie, \ e 
classe | 
Survt int de prophylaxie, 5°! \ le 
| 
Médecin ident, {re claése M 0 
Méd t, {re e | M 
| Je 
— 
Administrateurs. 
Par arrêlé du 39 juin 1952, M. Henr: Rouéri), adn trateur de 
la France d'outre-mer, est maintenu dans la position de service 
létaché pre je la :! ence générale de Fra e au Maroc, n. 


compter du 6 février 1952 et pour une durée maximum de 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en 
25 juin 192, M. Venault (Léon), ingénieur en chef de 


des services de l'agriculture d'o 


de l'office indochinois du riz, à été réintfgré dans son 
compter de la veille de son embarquement à destination de 
occidentale caise, 


9 


Par arrété du » d'outre-mer en 
25 | 1952, M. ir en chef de 
services de r en service dé 
e du Niger 
juin 192. 


Elevage et industries animales, 


inq ans 


classe 


date du 
{re classe 
‘taché 


\ cadre à compter de 


6745 
ANNEXE 
4 
Réunion A: 
Qu: 
| EMPLOIS D'ASSIMILATION 
| 
fr 
| 
| lépartemen'ale. 
| 
t 
| 
à 
‘4 
CA 
Agriculture. 
é auprès 
cadre À 
l'Afrique f 
… 
de 
| 
[| 
Rectiticatif au Journal officiel avril 1952: page 4490, 
jiene, au lieu de: « Regnoull (Marcel) », lire 
= « 11 M hel » 
DÉSIRÉ ARNAUD, 
(Supplément, — Fin.) 
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Par 


Transmissions. 


arrété du ministre de la France d'outremer, en date du 


B juiu 4%, MM. Blanchard (Jacques), Kessas (Claude), et Lagoutte 


Wean), reçus au concours 


hominés 


la Franc 


des 2, 2%, A4 et octobre 1%1, ont été 
inspecteurs élèves du cadre néral des transmissions de 
e d'outre-mer pour compiler du 3 juin 4952, date de Jeur 


entrée en stage à la direction des services d'enseignement du minis- 


ère des 


ecciden!i 


postes, télégraphes et téléphones, et alleciés à l'Afrique 


ile française, 


Par arrèté du ministre de la France d'outre-mer, en dale du 
D juin 192, les chets de centre du cadre général des transmissions 
de la France d'outre-mer dont les noms suivent ont été inlégrés dans 
le nouveau grade de chef de centre supéræeur, dans les conditions 


êndiquées ciaprés: 


— @E L'EXPLOITATION 


la tre classe du grade de che! de centre supérieur 


À 
radivélectrcren. 

A l'échelon avant 2 ans pour compter du 1*+ janvier 1949, tant 
au point de vue de la solde qu'en ce qui concerne | ancienneté : 

M. Brand Jean), ancienneté civile conservée: 2 ans. Rappels 

pur services CONSETVÉS » jours ulilisables pour les 
ments automatiques d'échelkin 

M. hHride Edmond), & enneté civile ronservée : 3 mois 2» jours. 
Rappe pour services mililaires conservés: 14 amois 27 jours, non 
utilisables pour les franchissements automatiques d échelon. 

M. Conte Jul er ncienneté civile conservée: 7 mois 7 purs. 
Raupe's pour «t ve militaires conservés: 4 ans 9 mois 2 purs, 
dont ? an: 6 mois non ulilisalbes pour les franchissements automa- 

M. Logan! Hervé ancienneté civile conservée: 2 ans 6 mo's. 
Ran pour services militaires conservés: 9 mais 17 jours non 
uiiisobies les franchissements automatiques d'échelun. 

A l'échelon avant 2 ans, pour compter du 1er Janvier 1949 en ce 
qui co e « de enne le 

M Trilant (Auguste), ancienneté civile conservée: 1 an 6 mois. 
es miiitaires conservés: sn 1 mois 21 jours non 
utilisa po es franchissements automat:ques d'échekn. Rétro- 
activité pécunaire limitée au 9 février 1949. 

A l'éct avant ® an: ,pour compter du fer janvier 1919 en ce 
qui concerne le de | énné 

M. Desta e (Henr oncie té civile conservée: ans 8 mois. 
Ripp { 5 24 Jours mon uti- 
Jisa ble franchissement automatiques d'échelon. Rétroac- 
pe ire Lamitée au © juin 1949. 

A l'e près 3 a! pour compter du fe janvier 1919 en ce 
qu de ie li 

M. Vernhet Emile), «a et civile conservée: néant Rappels 
pour sers es C4 12 s {1 mois 14 jours dont 4 ans 
11 mois 17 jours non ut ‘bles pour les franchissements auloma- 
tiques d'é: Rétroactivité pécuniaire limilée au fer févr'er 

A l'échelon avant 2 ans, pour compter du 1er janvier 1949 en ce qui 

M. Frad'ani (Pasquin), ancienneté civile conservée: 10 mois. Rap- 
pels pour tire és: 1 an mois 10 jours non 
uti es fral ssements automatiques d'échel 
aclvilté pe nilée au 7 juin 194 

M. Sigaud (Louis), ancie ‘16 civile conservée: 2? ans 6 mois. 
Rappels services militaires conservés: 4 mois jours non wti- 
lisables pour les franchissements automatiques d'échelon. Rétro- 
activité gécuniaire limitée au 7 juin 1#%6 

A l'échelon après 3 ans, pour compiler du {er janvier 1919 en ce 
q concerne ca ut 

M. Louis), ancienneté civile conservée: néant. Rappels 
pour ser taires conservés: 1! an 1 mois 22 jours dont 8 mais 
non u abies les franchissements automatiques d'échelon. 


M 
lisa 
activité 

A l'é 
qui « 

M. Le 


nt 2? ans pour compler du fer janv'er 1919 en ce 


ar ennets conservée : mois Rappels 
th atilis es puor les 


À la > classe après 2 ans du grade de chef de cer: 
radioëlectricien. 


Pour compter du fe janvier 4949, tant au point 
solde qu'en ce qui concerne l'ancienneté, 


M. Boiron (Auguste), rappels services mi 


6 mois 6 jours non utilissbles pour les franchisseme S 

d'échelon. 
M. Chanjou (Henri), rappels pour services n ir 

4 an 2 mes 15 jours ngn ulilisubles pour les francis 

matiques d écheion. es 
M. Cliquet (Marcel), rappels pour services militaires 

46 jours non utilisables pour les franchissements 2 > 

d'éc lon. 
M. Van Couyghem (Robert), raprels pour services n ses 


4 es 
servés : 1 mois 44 jours non utilisshies pour les franchi::e 
matiques d'échelon. 


A la 2° classe avant 2 ans du grade de che] de cenir 


Pour compter du fer janvier 1919, tant an point 4 dé ] 
solde qu'en <e qui concerne l'ancienneté. . 
M. Charies (Jean), rappels ponr services militaire: erté 
6 mois 7 jours non utilisables pour les franchissements : + 


d'échelun. 


IL. — BnaANCHE& DES INSTALLATIONS 


À da 1r° classe avant 2? ans du grade de che] de centre sue reur 
des inSlallations radivélectriques. 


Pour compler du # janvier 1949, tant au de 
solde qu'en ce qui concerne l'ancienneté. ‘ 


M. Bernard (Fernand), ancienneté civile conservé. : 
29 jours. Rappels pour services militaires conservés: 2 : : 
jours non utiisables pour les franchissements aux 
d'échelon. 

M. Convert (Louis), ancienneté civile cmservée: 9 a: 
Rappels pour Services mililaires conservés: 2 ans 5 mois à ) 


utilisables pour les franchissements automatiques d'éc} 
M. Grossberger-Thiret (Robert), ancienneté civile conser 


6 mois. Rappels pour services mmililaires conservés: { an 2: mis 
4 jours non utilisables pour les franchissements au! r$ 
d'échelon. 

M. Papon (Jean), ancienneté civile conservée: 6 m ‘ 
Pour services militaires conservés: 1 mois 4 jours nou es 


pour les franchissements automatiques d'échelon. 


A la 2 classe après 2 ans. 


Pour compter du 1 janvier 1949, tant au point de vue d de 
qu en ce qui concerne l'ancienneté : 

M. Baumard (André), rappels pour services militaires c« vés 
2 mois 16 jours non utilisables pour les franchissements auton LE 


d'échelon. 

M. Rouge (Gustave), rappels pour services æmilitaires rx 
4 an 2 mois 17 jours non utilisables pour les franchissemi aul@ 
mäliques d'écheion. 


A la 2e classe avant 2 ans. 


Pour compter du fer janvier 4949, tagt au point de vue de solde 
qu'en ce qui concerne l'ancienneté : 

M. Carlou (Michel). Rappels pour services militaires c« és. 
néant. 


M. Dupuis (Robert). Rappels pour services militaires cor:ervés 
néant. 


— BRANCIIE DES CEXTRAUX TÉLÉGRAPHIQUES Br TÉLÉPHONI 


A la 1" classe avant 2? ans du grade de chef de centre 
des centraux télégraphiques et téléphoniques. 


Pour compiler du 1er janvier 1949, tant au point de vue de la solde 
qu'en ce qui concerne l'ancienneté : 

M. Ellendt (Henri), ancienneté civile conservée: 2 ans: ÿ 
Rappels pour services mmilitawes conservés: néant. 

M. Guilhem (Jean), ancienneté civile conservée: 6 mois ! ur 


Rappels pour services militaires conservés: { an 6 mois 5 j a 
utilisables pour les franchissements automatiques d’échelo 
M. Théodore), ancienneté civile conservée: 2 ans € 


Rappels pour services militaires conservés: néant, 
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A La % classe après 2 ans. 
compter du ter janvier 1949, tant au point de vue de la solde 
concerne l'ancienneté : 
à Jallais (Albert), rappels pour services militaires conservés: 
péant. 


À La classe avant ? ans, 


pour compter du 1er janvier 1949, tant au point de viie de la solde 
qu'en ce qui concerne l'ancienneté : 


M. AubouY (Louis), rappels pour services militaires conservés : 
4 mois 19 jours non utilisables pour les franchissements aulomati- 

yes d'échelon. 

W. Bride (René), rappels pour services militaires conservés: néant. 

y. Gouma (Constantin), rappels pour services militaires conservés : 
mois jour non utilisables pour les franchisserments aulomatliques 


d'é 


pu arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date 4u 
1952, les agents contractuels on des cadres locaux des ter: 
ins d'outre-mer dont les noms suivent ont été intégrés et reclassés 
dns le cadre général des transmissions de la France d'outre-mer 
uns les conditions indiquées ci-après: 


M Chasserat (Gilbert), agent contractuel du service des postes et 
wscommunications de l'Afrique ocvidentale française. 

mtégré sous-chef de poste radioélectricien de {re classe pour comp- 
ter du 16 décembre 1946; ancienneté civile conservée : 2 ans 11 mois 
15 | rs. Rappel d'ancienneté pour services militaires: 1 mois 
ré 
” Placé en disponibilité sans solde du 16 décembre 1946 au 12 sep- 
tenbre 1951; réintégré pour compter du 13 septembre 1951: 

heclassé chef de poste de 3° classe pour compter du fer juillet 
1%1: rappel d'ancienneté pour services militaires: 1 mois 13 jours. 

Etet pécuniajre du 1er juillet 1951. 

M. Zicavo (Jean), vérificateur principal hors classe après 3 ans 
du cadre local des postes, télégraphes et téléphones de l'Indochine, 
à la retraite depuis le 1er janvier 1945, 

Intégré vérificateur principal de tre classe pour compter du fer 0e- 
tobre 1911 (limite d'âge inchangée). 

Ellet pécuniaire du 1er octobre 1944. 


M. Chambon (Charles), receveur hors classe du cadre local des 
postes, télégraphes et téléphones de l'indochine, à la retraite depuis 
le 1er juin 1945. 

Intégré receveur supérieur hors classe pour compter du fer octobre 
14: ancienneté civile conservée : 8 ans 9 mois; rappel d'ancienneté 
pour services militaires: 11 mois 26 jours non utilisables pour les 
frunchissements automatiques d’échelon (limite d'âge inchangte). 

Elfet pécuniaire du 1er octobre 4941. 


— -- — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du % juin 
1%2, les fonctionnaires du cadre général des transmissions de la 
France d'outre-mer dont les noms suivent ont été reclassés dans les 
conditions indiquées ci-après : 

M. Bureau (Pierre): 

Contrôleur rédacteur principal de {re classe avant 2 ans pour 
compter du fer mars 1949: ancienneté civile conservée : 1 an, 11 mois 
et ? jours; rappel d'anciennelé pour services militaires: néant. 

ontrôleur rédacteur principal de {re classe après 2 ans pour comp- 
ter du 24 mars 1949; 

mn de 5° classe pour compter du fe janvier 1951 (sans 

inzement) ; 

Inspecteur principal de fre classe avant 3 ans pour compter du 
{+ janvier 1951 (sans changement), 
let pécuniaire du 245 avril 1949. 


M. Pajon (André): 


Contrôleur rédacteur principal de 3e classe pour compter du f{* jan- 
ler 190; ancienneté civile conservée: néant; rappel d'ancienneté 
vour services militaires: néant: 

ispecteur rédacteur de 3° classe pour compter du janvier 

Inspecteur principal de 2% classe pour compter du 1% juillet 1951 

{5ins changement) 


et pécunisire du fer janvier 19%. 


M. Nicolet (Jean): 
Contrôleur rédacteur principal de 3e classe pour compter du 1° jan- 


Ver 19%; ancienneté civile conservée: néant; rappel d'ancenneté 


r 


Services militaires: néant; 
Jispecteur rédacteur de 3% classe pour compter du. {°° janvier 195. 
LHEL pécuniaire pour compler du 1° janvier 195%. 


M. Royant (Jean) : 


lrôleur rédacteur principal de 3 classe pour compiler du ter jan- 
1%%0; ancienneté civile conservée: néant; rappel d'ancenneté 
services militaires: néant; 

‘Specteur rédacteur de 3 classe pour compter du fer janvier 19%. 
pour compler du 1° janvier 19%. 


M. lureau (Jean 


Ingénieur sdjoint stag'aire de 2e classe pour compter du {+ no- 
vembe 194; 


Titularisé pour compter du 1% novembre 1945: anclenneté civile 


conservée: 2 ans 4 mois 4 jours; 

Ingénieur adjoint de {re ciasse pour compler du 1er janvier 1946: 
rappel d'ancienneté pour services militares: 2 ans; 

Ingénieuw de 4° classe pour compler du fer juillet 1%8; rappel 
d'ancienneté pour services militaires: ? ans: 


Ingénieur de classe pour compiler du juillet 1#0; rappel 
d'anciennelé pour services militaires: 2 ans: 


AInjénieur de classe pour compter du juillet 1952; rappel 
d'ancienneté pour services militaires: ans. 


Effet p aie du 1° juillet 1952 
M. Pielfet (Adrie 
Inspecieur de 1re sse avant 2? ans pour compter du 


Ver 1%%0; rappel d'ancienneté pour services tnilitaires. 2? mois 


Contrôleur principal de fre classe avant 3 ans pour compter du 
fer octobre 194; rappel d'ancienneté pour es és: 
2 jours; 

teceveur de fre npler du 1er et 
rappel d'anc ures: Imois 24 jours 
non ubiisabies pour les franchis ent Hnaliques d échelon; 

Chef de secl'on r du {sr janvier 199; 
an été civile >: d'a r ser 
vices militaires: 5 mo à jou Le 
ments automätques d'éche;on; 

Chef de sect'on de {re classe avan! 3% ans pour com r du ter 
let 1%%); rappe d'a enneté pour serv nifnitaire Vois 
1 jours ion utilisables pour inchissements liatiques 
d'éch 

Ellet p< ire du 1e juillet 1950 

M. Dégué (Richard 

Contrôleur prin pal la ‘13e npter d {er ac'obre 194: 
ânciennelé Civile conservée; 3 mois; rappel d'an ir st 
vices militaires: néant 

Conirô eur principal de 2e classe pour compter du fer | et 15, 
rappel d'ancienneté pour services militaires: 7 mois 28 jours; 

Inspecteur de 1° “lasse après deux ans pour rompler du fer fan- 
vier 1949 ; rap} el d'ancienneté pour services militaires 1 mois 


23 jours; 


pour compter du décembre 


Inspecteur de {re classe ane | 
19590; rappel d'ancienneté pour services militaires: 7 mois-% jours 
non ulili l 


sables pour les franchissements automatiques d'échelon. 
invier 1419, 

M. Boussiron (André 

Contrôleur pour compter du mai 1947: 

En congé sans solde pour service militaire obligatoire du 15 octobre 
19:38 au 15 novembre 1949; 
Inspecteur adjoint de #%° classe pour compler du 15 novembre 
1949; ancienneté civile conservée: 9 mois 14 jours, rappel d'ancien- 
nelé pour services militaires: 1 an { mois; 

Inspecteur adjoint de 3% classe pour compter du fer juiliet 190 ; 
rappe: d'ancienneté pour servires mulitaires, 2 mois. 

Effet pécuniaire du 15 novembre 1949, 

M. Lenormand (Yves): 

Contrôleur stagiaire pour compter du fer février 1947: 

En congé sans soide pour service mililaire obligaloire du 15 octobre 
1948 au {15 octobre 19419: 

Inspecteur adjoint de 4 classe pour compter du 15 octobre 1949; 
ancienneté civile conservée: 8 mois 14 jours; rappel d'en ienneté 
pour services militaires: 4 an; 

Inspe Cteur adjoint de 3% classe pour compter du 1# juillet 1950 ; 
rappel d'ancienneté pour services militaires: 5 mois. 

Effet pécuniaire du 135 octobre 1949. 

M. Moreau (Albert) : 

Vérificateur stagiaire pour compter du {+ septembre 1947: 

Titularisé vérificateur de 5 classe pour compter du is septembre 
gi rappel d'ancienneté pour services militaires: 5 ans 6 mois 

Jours, 

Vérificateur de 4° classe pour compter du 1er janvier 195%; rappel 
mililaire conservé: 4 ans 10 mois 10 jours; 

Vérificateur de 3° classe pour compter 4u {# janvier 1951; rappel 
militaire conservé: 3 ans 10 mois 10 jours: 6 

Vérifilcateur de 2e classe pour compter du fe janvier 1952; rappel 
miälaire conservé: 2 ans 10 mois 10 jours. Éd. 

Effet pécuniaire du fer janvier 1932 


M. Geoffroy {Louis 
‘ur de 3° classe pour compter du 1er octobre 1944: 
Conducteur de 2% classe pou: mpter du 1° juillet 1946; 
ir de 1Sse pour du janvier 1949; 
1r de 2e isse pour mpier du {er janvier 1951, 
Effet pécuniaire du ter ja r 195 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 52-769 du 1” juillet 1962 instituant 
une commission consultative de l'agricuiture à la Réunion. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des affaires économiques, 


Sur le rapport du ministre de l’agricullure et du secrétare 
d'Etat aux affaires économ.ques, 

Vu la loi du 19 1mars 1M6 cassant comme départements fran- 
çais la Guadeloupe, la Martinique, la Réunion et La Guyane fran- 

Vu la loi du 31 décewuilee 1927 et du 19 février 1935 relatives 
à l'inelilution des commissions consullatives du travail el de 
l'agriculture ; 

Vu les décrets du 4 août 1928 et 30 octobre 1935 concernant 
l'institution des comraissions consullatives du travail et de l’agri- 
culture à la Réunion ; 

Vu le décret dun 25 janvier 1935 relatif au coutingentement du 
rhum à la Réunion; 

Vu l'arrêté du 19 mai 192 instituant un centre technique de 
Ja canne et du sucre de la Réunion, 


Décrète : 
Art, 1er. Les décrels du 4 août 1928 et 39 octobre 1935 sus- 
visés soot abrogés et remplacés par les dispositions suivantes. 
Ant, 2 La commission consultative de l’agriculture fonc- 


tionnant dans le département de la Réunion est composée comimne 
: 

Quatre représentants des propriétaires ou administrateurs des 
usines sucrières où rhumiètes, dont deux pour la région du 
Veut el deux pour la région Sous-le-Vent; 

Quatre représentants des planteurs, dont deux pour Ja région 
du Vent et deux pour la région Sous-le-Vent, 

Dans chaque région, l'un devra être un p'anteur produisant 
personnellement plus de 1.000 tonnes de cannes, l'autre un plan- 
teur produisant personnellement moins de 1@OW0 tonnes de 
cannes 

Ces déléguée, et leurs suppléants éventuels, sont nommés sur 
proposition des organisations professionnelles intéressées, par 
arrété préfectoral. La durée de leur mandat est fixée à qualre 
ani, 

Les représentants des administrations publiques, désignés par 
le préfet, dont le directeur des services agricoles assurant la 
présidence de la commission. 

Ces fonctionnaires participent aux travaux de la commission ; 
leurs déclarations sont inscrites au procès-verbal, mais ils ne 
prennent pas part aux voles. 

La commission pourra s'adjoindre, À titre d’informateurs, 
toutes personnes qui, pur leur qualification technique, seraient 
susceptibles de la documenter sur les questions portées à l'ordre 
du jour. 

Leur choix est laiésé à la discrétion du président après consul- 
tation des membres de la commission, 

Art. 3%. — La commission consultative de l'agriculture est 
chargée : 

a) De proposer, dans le cadre de la législation en vigueur, les 
conditions d'achat et de règlement de la canne; 

b\ De rechercher les modalités de règlement concernant toutes 
contestations on différends s'élevant entre usiniers et planteurs; 

c) De promouvoir la production de la canne dans le départe- 
ment en liaison avec le centre technique de la canne et du sucre 
créé pur l'arrété du 19 mai 1952. 

Art. 4. — La commission se réunit au début de la campagne 
sucrière sur convocation du préfet 
Elle peut également se réunir en cours d'année À la diligence 


de son président, à la demande du pré let ou de la majorité des 
délévués a’une des deux branches professionnelles représentées. 

Elle ne délibère que si sont présents au minimum la moitié 
des représentants de chaque parle intéressée. 

Si cette condition n'est pas remplie, la commission est con- 
voquée À nouveau dans les huit jours et dans sa seconde 
séanct bère régulièrement sur le méme ordre du Jour quel 
que soit le ombre des membres présents. 

Art. © Les délibtrations de la commission, notamment en 
ce qui erne la fixation des conditions d'achat et de règle- 
ment des s par les fabricants de sucre et par les disUlla- 


teurs font l'objet d'un procès-verbal re:atant les avis motivés 
expritmés par les parties et précisant les conclusions retenues. 


Ce document auquel sera joint l'avis du prér 
au préfet qui statwe par voie d'arrêté, com 
et des éiéments précisés à l'artice 2? de 
1935. 


Art. 6. — Les propriélaires des établissement: 
bénéficier de l'exception prévue à l'article : de 
cembre 1927, devront en faire la déclaration à 
de la campagne, le 30 juin au plus tard, et ; 
de celle déclaration, des contrats soumis pré 
lormalité de l'enregistrement, et stipuiant qu'une : 
de 25 p. 100 au minimum des bénéfices nets apr. 
sance de la nomenciature et du quantum des frii< 
fixation des éléments du prix de revient, est accord 
nisseurs de canne signataires de ces con'rats 

L'exceplion ainsi prévue n'engagera que les 
laires de ces contrats. 

Le préfet statuera à ce sujet par arrêté. 

Art. 7. — Les contraventions aux arrêtés préf 
les conditions de prix d'achat et les bases de re 
Canne aux planteurs pourront être sanctionnées 
tions temporaires ou détinitives des contingent< de : 
Ininées par des arrêtés du préfet, après avis de la 
co:suilative qui pourra entendre les intéressés, 

Ces réductions seront calculées par tonne de car 
sur la base de ‘0 litres d'alcoo! pur qui sera mu! 
chiffre représentant l'écart des prix, le résultat ot 
divisé par le prix oflicie: de la canne, tel qu il 
arrêtés du préfet. 

La réduction globale ainsi déterminée ne pourra es 
Chaque usine 40 p. #00 de la part de contingent « 
leur et attribuée en vertu des dispositions de l'ar 
du décret du 2% janvier 1935 et, pour chaque disti le 
de son contingent total. 


Art. 8. — En cas de force majeure nettement ca 
vrefet pourra, après avis de la commission con<u:tst 
er les industriels défaiilants des péna:isations pi 


tücle 7. 

Art. 9. — Les quantités d'alcool rendues dsponib 
réductions prévues à l'article 7 seront reportées au 
groupeinent auque; appartient l'établissement pénaiis 
lies, au prorala de leurs contingents respectifs, entre 
établissemen's non pénalisés de la même catégorie, 
sement au profit des planteurs reconnus lésés, d'u 
égale an maximum à la valeur nette du rhum a 
sans que toutefois le montant de cette ristourne pu 
la partie du prix des cannes dont les plan'eurs ont 

Art. 10, — Le ministre de l'agriculture et le secré! 
aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
cerhe, de l'exécution du présent décret, qui sera pub 
nal officiel de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 1° juillet 1952. 
ANTOINE 


Par le président du conseil des ministres, ministre d 
et des affaires économiques. 
Le müristre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 


Le secrélaire d'Elat aux affaires écon 


TONY RÉVILLON, 


Décret du #7 juillet 1952 


et, 


concernant l'appellation d'Origine contrôlée « champagne ». 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 


Vu la loi du ter août 1%05 sur la répression des fraude: 


ven'e des marchandises et des falsifi‘ations des denrées à 


et des produits agricoles, modifiée et complétée par les 


5 août 190$, 28 juillet 1912, 21 juillet 1929 et par le 
1% juin 193$; 

Vu la loi du 6 mai 1919 sur la protection des appellation: 
modifiée et complétée par la loi du 22 juihet 1927, le de 
28 septembre 19%, la loi du 2% août 14% et le 
17 juin 1%8; 


Vu le décret du 19 août 1921, modifié et complété par le 


des 15 août 1995, 9 septembre 1934, 12 février 193%, 31 
28 juin 1938 et %6 septembre 1949 portant règlement d'adm 


publique pour l'application de la loi du 1er août 190% en 


concerne les vins, vins mousseux et eaux-de-vie ; 


Vu les ariicles 20 et suivants du décret-loi du 39 juillet 


tifs au marché du vin et au régime économique de l'ak 


Vu la loi du 13 janvier 19% complétant les dispositions « 
loi du % juillet 1935 sur les appellations contrôlées modif 


loi du 3 avril 1942; 
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… ascrets du 29 juin 1956 et du 13 janvier 1938 relatifs à la déf- 
vu snwellation contrôlée « champagne »; 

dé ibérations de l'institut nafional des appellations d'origine 
ées 1 juillet et 8 novembre 191 et du avril 


pécrète 
we — L'article 4 du dérret du 2% juin 193% définissant les 


Ar. ns de coutrôle de l'appellation « champagne » est complété 
qu'il sul 

wwun vin de Champagne ne pourra sortir des locaux d'un 


sauf pour un transfert à un autre manipulant, sans que 
nuteilles soient revèlues d'étiquettes portant le « cham- 
? mpagné du nom ou de la marque de l'expéditeur et 
n de celui de la commune ou du lieu où est situé l'exploi 
l'établissement commercial. 
not « champagne CE iquetles en carac- 
ès apparents dont les dimensions aussi bien en hauteur qu'es 
- ne devront pas être inférieures à la moitié des caractères les 
ents de la marque. 
ploi des terrnes « premir Cru » est réservé au vins prove- 
mmunes classées de 100 à 90 p. 100 invlusivement dans 
» des prix en vigueur à la signature du présent décret et 
les termes « grand Cru » aux vins provenant des communes 
\ 100 p. 
comme les papiers commerviaux devront obliga- 
ter les immatriculations prescriles par le comité 
wnrnlessionnel du vin de Champagne en matière de réglementa- 


ofessjonnel'es, 


’» sera imprimé sur les ét 


stiquettes, 
r 


resse comprenant le nom d'une localité non comprise 
» Ja Champagne viticole délimitée ne pourra figurer que 
à te portant la mention « adresse commerciale: 
nt à Y..… ». Lelle contre-éliquettée ne devra mentionner 
le mot « champagne », 
l'expression « propriétaire à … », viliculteur … » ou 
ne t que par les récollants 
e vin de leur récolte, l'indication du lieu de 
celui de l'exploitation viticole principale. » 


< 
2 


wt 2? — Le ministre de l'agriculture est chargé de l'exécution 


ent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 


Paris, le {er juil'et 1952. 
ANTOINR PINAY. 
nt du conseil des ministres: 
tre de l'agriculture, 
LAMILLE LAURENS, 


nrésid 
e préside 


+ 0 +- 


Décret du 17 juillet 1952 
concernant l'appellation contrôlée « Crozcs-Hermitage », 


su ipport du ministre de l’agriculture, 
\ 1 loi du fer août {Xi sur la répression des fraudes dans la 
marchandises et des f fications des denrées alimentaires 
mpléiée par les lois des 
120, 28 juillet 1912, 21 juillet 1929 et par le décret-loi du 


agricoles, modifiée et « 


1 6 mai 1919 sur la protection des appellations d'origine 
par la loi du 22 juillet 1927; 

icles 20 et suivants du décret-loi du 20 juillet 195 relatif 
: du vin et au régme économique de l’alcoo!]; 
i du 13 janvier 1%8 complétant les dispositions du décret. 

let 1935 sur les appellations contrôlées meodifiée par la 

3 avril complété par le décret du 21 avril 1918; 
t du # mars 1937 définissant les condilions de contrôle 
« Crozes-Hermilage » modifié par les décrets des 


(as et 8 février 1946: 


\ “libération de l'institut national des appellations d'origine 


el eaux-de-vie en dale du 6 février 1952, 
Déerète : 


— L'article 1er du décret du £ mars 1997 définissant les 
l'appellation « Crozes-Ilermitage » esl 
insi qu'il suit: 


‘Ages et blancs qui, répondant aux conditions ci-après, ont 
liés sur le terriloire des communes de Serves, Erôme, Ger- 
ige, Crozes-Hermilage, Tain-l'Hermitage, Mercurol, Chanos 
Beaumont-Monteux, la Roche-de-Glun, Pont<de-l'Isère, à 
ains qui, par la nature de leur sol ou leur exposi- 
il impropres à produre le vin de l'appellation. 
limites de l'aire de production ainsi définie seront reportées 
in cadastral des communes intéressées par les experts dési- 


n terr 


Enes par le comité directeur de l'institut national des appellations 


et le tracé établi par leurs soins sera déposé dans les 


ne 
iNics des communes intéressées, 


DE LA REPUBIIQUE FRANÇAISE 


6749 


+ 


« Le nom d'Hermitage, avec ou sans H », ne pourra, nformé:- 
ment aux presriplions du jugement du % juin 1996, hgurer seul ou 


joint à tout autre, dans aucune appellation autre que l'aopellation 
contrôlée susvisée et celle de « Hermitage » ou « l'Hermitage » 

art. 2 — Le ministre de l'agriculture est chargé de l'ex in 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 


française. 
Fait à Paris, le t* juillet 1%2 
ANTOINE PINAY. 
Par le présent du conseil des ministres; 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAUMENS. 


Taux maximum d'intérêt pouvant être servi aux dépôts de fonds 
confiés aux caisses de crédit agricole mutuel et aux bons de caisse 
émis par ces institutions. 


Le ministre de l'agriculture et le président du conseil, ministre 
des finances et des allaires économiques, 

Vu la loi modifiée du 5 août 192% sur le crédit mutuel et la coopé- 
ration agricoles ; 

Vu le texte annexé an décret du 29 avril #M0 portant codification 
des dispositions législatives régissant le crédit mutuel et la coopé- 
ration agricoles, notamunent ses articles 86, 87 et 9; 

Vu l'arrété en date du 9 février 1948; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse 
crédit agricole, en date du 21 


nationale de 


Arrètent : 

Art, fer Le taux maximum d'intérêt pouvant être servi par les 
caisses de crédit agricole mutuel aux dépôts à vue et aux dépôts 
à échéance qui leur sont conflés ou aux bons de caisse qu'elies 
peuvent émettre est fixé à 


1,50 p. 100 pour les dépôts à vue: 

2,75 p. 100 pour les dépôts et bons de caisse à échéance de s!x 
mois ; 

3,2% p. 100 pour les dépôts et bons de caisse 4 échéance d'un an: 


3,75 p. 100 pour les dépôts et bons de caisse à échéance de 
deux ans. 


art. 2 — Le directeur général de la caisse nationale de crédit 
agricole est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 19 juin 1952. 


Le président du conseil, 
ministre des firanres et des a/Jaires économtJues, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de l'agriculture. 
CAMILIS LAURENS. 


Administration centrale, 


Par arrêté du 30 juin 
classe, échelon, 

16 \uprès du ministère des affaires vice 

affaires allemandes et autrichienn pour Une fn 

cing ans, à compter du f° avril 1951, pour occuper un emploi 

d'administrateur de 4° classe, 17 échelon, 


+- 


1952, M. Hubert (Raoul), administrateur ei 
est maintenu dans la posilion de servire 


étrangères servi 1es 


ivélle période de 


Services agricoles, 


Par arrêté du 30 Juin 1952, M. La'oret (Ienri), ingénieur des sen 
vices agricoles, est placé en service délaché pour une nouvelle 
période de huit mois, à dater du 1j janvier 1951, pour occuper les 
fonctions de maître de conférences d'économie rurale à l'école natio- 
nale d'agriculture d'Alger. 


Travaux agricoles. 


Par arrêté du 18 juin 1952, M. Ribault, ingénieur principal des 
travaux agricoles, contrôleur de la protection des végétaux à Angers, 
est muté, d'office et dans l'intérêt du service, à Orléans, à dater du 
juillet 1952 


> 
* 
è 
\ant 
N 
tlant 
#3 
01? 
Le 
pe, 
Le président du conseil des ministres, ESA 
1i 
Vu 
1 
art, fer 
Cure 
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Circulaire du 29 juin 1952 concernant la vente de la margarine. 


Le ministre de l'agriculture à Messieurs les inspecteurs 
divusionnatres, inspecteurs et agents de la répression 
des fraudes et du service de surveillance des 
labriques de margarine. 


Par circulaire du 3 juillet 1%, l'un de mes prédécesseurs vous 4 
fait connaitre les raisons qui motivaient l'abrogaltion, à compter du 
de octobre 1%0, de la tolérance prise en #40 en faveur des gros- 
sistes et demigrossistes en beurre les autorisant à délenir et à 
vendre de la margarine, 

A plusieurs reprises et en dernier lieu par ma circulaire du 
24 avril dernier, je vous ai fait savoir que l'application de cette 
mesure était reportée au fer juillet 4%52 

J'ai l'honneur de vous informer que j'ai décidé de ne pas proroger 
le délai venant à expiration au fer juillet prochain et d'appliquer 
strictement. à partir de cette date, les dispositions de l'article 3 de 
la loi du 16 avril 12x07 


Toutelois, il convient d'accorder un certain déjai aux intéressés 
pour leur permettre «4 écouter les stocks de margarine détenus par 
eux au let 1992 


C'est pour yuoi il vous appartiendra de ne pas retenir une ir frac- 


tion à l'article 3 de la loi du 16 avril 1897, g- t une période de 
en 


deux mois venant à expiration le {+ septembre 1%2, pour les mar- 
garines livrées avant le juillet 192 
Les inspecteurs et inspecteurs auxiliaires du service de surveil- 
lance des fabriques de margarine devront porter celle décision à la 
connaissance de MM. les directeurs des établissements soumis à 


leur contrôle. 
CAMILLE LAURENS. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 52-782 du 1” juillet 1952 portant prorogation du 
délai prévu à l'article 2 de l'ordonnance n° 45-1030 du 24 mai 
1945 relative au placement des travailleurs et au contrôle 
de l'emploi. 


Le pre sident du conseil des m nistres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapp rt du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du sec rétaire d Elat aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-1030 du 24 mai 1945 re'ative an pla- 
ceimment des travailleurs et au contrôle de l'emploi et nolam- 
ment son arlicie 2, 


Décrete : 
Le délai prévu A l'artice 2 de l'ordonnance 
n° 42-1030 du 24 mai tm relative au placement des travailleurs 
et au contrôle de l'emploi est prorogé pour une nouveile durée 


d'un an à cormpler du 24 mai 192 pour jes bureaux payants 
effectuant des opérations de placement dans les professions du 
speclac,e et les professions domestiques, 

Art. 2 — Le ministre du travail et de la sécurité éociale et le 
secrclaire d Etat aux affaires économiques sont chargés. cha- 
eun en ce qui le concerne, de PTE du présent décret, 
qui sera pubiié au Journal ofti iel de la République française 

Fait à Paris, le 1®% juillet 1952. 

ANIOINE PINAY, 
Par le président du ronseil des ministre ministre des finances 
ct des affaires économiques 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PIERRE GARET. 

Le secrélaire d'Etat aux afJaires économiques, 

TONY RÉVILLON, 


Décret n° 52-783 du 1” juillet 1952 relatif à l'application à 
l'administration centrale du ministère du travail et de la 
sécurité sociale des dispositions du décret n° 50-1280 du 
6 octobre 1950 portant statut des mécanographes titulaires sur 
machines à cartes pertorées. 


Le président du nseil des ministres, ministre des finances 
el des miques, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la pré- 
siden e au Const 

Vu les articles 6 et 7 de la loi n° 48-1262 du 17 août 1%M8 ten- 
dant au redressement économique et financier : 


Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant 


hiérarchique des grades et emplois civiis et n 


l'Etat relevant du régime général des retraites, m 


plété notamment par le décret n° 50-486 du 4 m4 


Vu le décret n° 50-1280 du 6 octobre 1950 por'ant 


d'administration publique pour l’organisation dans : 
tralions de l'Etat de cadres de mécanographes t; 3 
machines à cartes perforées et pour la fixation du at, 

fonclionnaires : 

Vu le décret n° 51-1309 du 14 novembre 191 port: 
sation de transformations d'emplois en vue de la sie 
dans les administrations de l'Etat de cadres de méea 
titulaires sur machines à cartes perforées, a 

Décrè'e : 

Art. — Sont supprimés à l'administrat 
ministère du travail! et de la éécurité suciale 
ci-après : 

Six chefs opérateurs auxiliaires; 

Dix-huit employés de bureau; 

Treize auxiliaires de bureau. 

Art. 2. — Il est créé à l'administration centrale du: s 
du travail et de la sécurité sociale un cadre de mi . 
titulaires sur machines à cartes perforées dont les eft: 
fixés comme suit : y 

Deux chefs d'atelier : 

Peux chefs opérateurs ; 

Huit opérateurs : 

Trois aides opé rat eurs 

Deux moniteurs de perforation ; 

Quinze perforateurs vérilieurs. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires ! 
ques, le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
taire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la prés 
conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
tion du présent décret , Qui aura eflet au 5 mai 1950, 

Fait à Paris, le 1°" juil'et 1952, 

ANTOINE PI: 
Par le président du conseil des ministres, ministre de: ‘4 


et des affaires économiques : 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


PIERRE GARET. 


Le secrétaire d'Etat au Lune! 
JEAN-MOREAU, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


++ 


GUY FETIT. 


Approbation des statuts de Sociétés mutualistes. 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en dite 


du 2% juin 1952, 
liste ci-après: 


Société mulua! 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


ont été approuvés les statuts de Ja sociélé mutus- 


ste des artisans de la région parisienne, ne 3: ii, 


12, rue du Renard, à Paris (4°). 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en d3'8 


du 2% juin 1952, 
liste ci-après” 


6 


DÉPARTEMENT DE 14 DRôÔME 


ont é'é approuvés les statuts de la sociéli 


La Fraternelle, ne 26-523, à Chanos-Curson. 


Par arrûté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en das 


— 


DÉPARTENENT DE La SAVOIE 


du 2% juin 1%2, ont été approuvés les slajuts de Ja société mulua- 
liste d'entreprise ci-après: 


Société mutualiste du personnel des établissements Siege), u° % 


379, aux Echelles. 


| 
rs 
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Fusion de Sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DE L'AISNS 


16 du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 


Par 1952, à été approuvée la fusion de la société mutualiste 
& ess de prévoyance sociale arti-anale de l'Aisne, ne 2-419, à 
la société mutualiste dile: Muluelle furmuliale de Saint 
‘ne 2344, à Saint-Quentin. 

DÉPARTEMENT DE L'AUDS 
mr vcrèté du ministre du travail e! de la sécurité sariale, en dete 
« 1952, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
2: se mutualiste des assurts so:jaux retraités de l'Aude, 
- 15 à Carcassonne, avec la société mutualiste dite: Caisse 
utuelle iirurgicaie familiale du Languedoc, ne 11-541, à Carvas- 


pu Nonp 


par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 

- in 19652, à été approuvée la fusion de la société mutualiste 
gite: La Préservatrire, ne 591109, à Fore:t-sur-Marque, avec ja 
s£ mutualiste dite: La Sécurité, ne 59-1587, à Her 


= 


« 
DÉPARTEMENT D& SEINE ET 
Par arrêté du ministre du travail et de la sé 6 sociale, en date 
du 5?, à élé approuvée la fusion des sorét#s mutualistes 
dites: 1° vère, n° 72-269, à Fon!aineblea 2o La Mutuelle 


ju Livre, no 77-38, à Fontainebleau, avec la société mutualiste dite: 
Mutuelle familiale seine-et-marnaise, n° 73-607, à Melun. 


Approbation des modifications aux statuts et règlement intérieur 
de la caisse mediterranéenne de retraite par répartition. 


Par arrêté du 27 juin 1952, ont été approuvées les modifications 
aux statuts et règlement intérieur de la caisse méditerranéenne de 
retraite par répartition, 26, rue Edouard-Delangl'ade, Marseille |Bou- 

« t iditions prévues 


ne), autorisée à fonctionner da es 


jans 
aux ariicles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 1946, 


+ e 


Règles de tarification des risques d'accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles dans les exploitations minières et assimi- 
lées. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 juin 1%2: page 6210, {re 00- 
une, article 5, 2°, tre ligne, lire: « majoré de 13 p. 100 des salaires 
soumis à cotisation », au lieu des: « majoré de 13 p. 100 des salaires 
Soumis à », 


© 


Renouvellement des membres des commissions régionales de conct 
liation respectivement compétentes pour les 2°, 5°, 7°, 8e, 9, 10 
et 12 circonscriptions d'inspection divisionnaire du travail et de 
la main-d'œuvre, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

\ \ loi n° 50-25 du #4 février 1%50 relative aux conventions 
et aux procédures de règl! des conflits coætifs 
de travail: 

Vu le décret ne 50-241 du 27 février 1950 portant règlement d’'admi- 
his ion publique pour l'appiication de l'article 5 de la loi da 
11 lévrier 1950 relatif aux commissions nationale et régionales de 
Cociualion, et notamment les articles 5 et 7: 

Vu les propositions du ministre de l'intérieur 4t des organisations 
Syndirales nationales les plus représentatives des employeurs et des 
lravailleurs : 
le rapport du directeur du travail, 


Arrète : 

Art 1er, … Sont nommées pour deux ans mermbres de ls commis- 
régionale de conciliation compétente pour la circonscription 
d'inspection divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre, dont le 
siège est à Paris et qui comprend les départements de l'Oise, de 
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—— — 
Seine-et-Marne, du Loiret, du Cher, de La t-Cher, d'Eure-et-Loir,s 
sen de la Nièvre et de l'Indre, les personnes désignées ci-dessous % 
| {e L'in d inaire du travail et de la main-d'œuvre de 
la 2° circonscription, ou son représentant président, 
Membres du il de pré! ire 
Membre titulaire: M iller au « le prelees 
SUP Mermbre suppléant: M. Clos, conseiler de pref@iu sell 
ces de préfecture d'Orléaus; 
3° Re! ésentan!ts des eurs 
Membres titulaires: MM, Mallet (A x, Ver 

Phes Ziegler 
L'un des autres membres ilaires dé:ignés 
pas lorsque le conflit examiné na \ e pas la caltéçgurie des A 
Membres lis MM H rrel, ay, Laca Dufour, 
Guard, Coulier, Lesinge, 
. À e 
je Représentants des travailleurs, et 
Membres titulaires: MM narthe (©. &, T Dubois tavmiond} 
G. T.-F. Brugerre (Maurice) (C. F. T. 
En outre, lorsque le conflit examiné ce la catégorie des 
cadres, est adjoint à la sion en q le membre iluire; 
M Bicheron (Antoni ( : 
nbres pp'éa its MM ver (; À n Ce 
G T.), Gavand (Pierre C. G, T.-F. O.), Garnier G. T.-F, 0.) 
Bonnet Pierre) (C. F. T. C.), Lefai (Roger 
En outre, peuvent êtra appelés à siéger en qualité de membreé ri 
Sippéants, lorsque le mflit exarniné mcerne la des 
cadres M, Faneuyu (C. G. C.), Raftin Le 
Art 2 — directeur du travail est chargé de xévution du 

présert arrêté, qui sara publié au Journal officiwl de la République 
irançaise. 
: Fait à Paris, le 24 juin 1952. de 
Le ministre du travail et de la sérunt# viule, 
Pour le ministre et par dé.égaloua 
Le d teur du cabinet, 

—— 
«4 Le ministre du travail et de la sécurité ile, 
vu 0-25 du f1 février 1950 relative 

couectives et aux procédures da règiciment de mu lils lectifs 
de travail: 
Vu le décret no 50-241 du 27 février 1950 portant règlement d'adeni- y 
nistra \ publique pour l'ay; \ de de la du 
11 février 1950 relatif aux e et régionals de LE 
conciliation, et notamment les articles e+ 7: 
Vu les ns du e l'intérienr et des organisations 
syndicales natlona'es les pius représentatives des employeurs et des 
iravailleur 
Sur le rapport du directeur du travail, L'RRS 
Arrête: 
art fer. — Sont nommées pour deux ans membres de la commise pire 
sion régionale de conciliation compétente pour la 5 circonscription VE 
d'inspection divisionnaire de travail et de la main-d'œuvre, dont le 
s'ège est à Lille et qui nprend les départements du Nord, de 8) 

l'Aisne, de la Somime et du Pas-de-Calais, les pa es désignées Ee 
ci-dessous 
Fe to L'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de Si 
2e du le préfecture. 
1510, Membre titulaire: M. Plateau, conseiller au conseil de pré’: 1r@ LR 
de Liite 
Membres suppléants: MM. Delèvalle et Namin, 
de pré! e de Lille. 
3e Représentants des employeurs El 
Membres tit res: MM, Mil'iez (Louis), on leon), D 
toger), IX 
L'un des quatre membres titu lessus désigne 
pas lorsque le examiné 1e rne ! dre 
Cadres 
Membres suppléants MM Devwder, Vanderhergue, Vandene 
driesche, Tige, De nps, lant, 'uion, Le 1! à, 
ko Représentants des travailleurs. 1 
Membres titulaires MM. ! ve (I . G. T.); Baltulle 
(Julien) (C. G. T.-F. 0.): G F. 1 

En lorsque le fuit Wminé 1 calfzorie des 
cadres, est ad t à on en q ure: 
M. Monnerot (René) (C. G. C 
tua- 
Membres suppléants: MM. Coque! T.); Langlet 
Henri { CN à Mouret !Jran { ) \ 
G. T.-F. 0.); Decornet (François) (C. F, T. Lemaire (Louis) 


6752 JOURNAL OFFICIEL DE 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


En outre, peuvent être appelés à siéger en qualité de membres, 
buppléants lorsque le conflit examiné concerne Ja catégorie des 
£gadres: MM. Van den Bulcke (C. G. C.); Ganlois (C. G. C.). 
Art. 2, — Le directeur du travail est chargé de l'exécution dx 
nee arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
rançaise 


Fait à Pari 


le 25 juin 1952 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ FPIÉRARD, 


— - - — 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu la loi n° %0-2% du 11 février 1950 relative aux conventions çol- 
lectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs de 
fra vail ; 

Vu le décret n° 50-241 du 27 février 1950 portant règlement d'ad- 
Mministration publique pour l'application de l'article 8 de la loi du 
ét février 190 relabif aux commissions nationale et régionales de 
conciliation, et, notamment, les articles 5 et 7; 

Vu les propositions du ministre de l'intérieur et des organisations 
byndicales nationales les plus représentatives des employeurs et des 
bravailleurs ; 

Sur le rapport du directeur du travail, 

Arrête 

Art. fe, — Sont nommées pour deux ans membres de la eommis- 
sion régionale de conciliation compétente pour la 7° circonscription 
d'inspection divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre, dont le 
siège est à Nantes, qui comprend les départements de la Laire-Infé- 
meure, du Morbihan, des Côtes-du-Nord, d'Illet-Vilaine, de la Sarthe, 
d'Indre-et-Laire, de la Mayenne, de Maine-et-Loire et du Finistère, 

s personnes désignées ci-dessous : 

fe L'inspecteur divisionnaire du travail et de la mais-d'œuvre ds 
3° circonscription eu son représentant, président. 


2° Membres du conseil de préfecture. 
Membre titulaire: M. Dubreuli, consiller au conseil de préjee- 
jure de Nantes, 
Membres suppéants: MM. Page et Alain, conseillers au conseil de 
Préfecture de Nantes, 
3e Représentants des employeurs 
Meanbres tilulaires: MM. .eaupère (Paul) ou M. Maitre (litiges avec 


cadre Bernard (Frai COS), Babey, Bisson. 
L'un des quatre membres titulaires ci-dessus désignés ne siège 
pa: lorsque le conflit examiné concerne la catégorie des cadres. 


Membres suppléants: MM. Lemoine, Caldagues, Deck, Gringoire, 
Be et, Guillerot, Dufournie-, Le 


4 Représentants des travailleurs. 


Membres titulaires: MM. Bangy (Gaston (C. G. T.), Vaillant (Pierre) 
En outre, lorsque le fit examiné concerne la catégorie des 


Badres, est adjoint à la commission en qualité de membre titulaire : 

Membres suppléants: MM. Bouley (Etienne) C. C. T.), Daniel 

Leilie: L, 

Membres suppléants: MM. Houley (Etienne) !C. G. T.), Daniel. 

Ç ( , Guchet (Marcel) (C. G. T.-F. O.), Caïils (Adaol- 
he C. G. T.-F. O.), Anezo (Marcel (C. F. T. C.), Besseau (Marcel) 

T, C.). 

En outre, peuvent être appelés à siéger en qualité de membres 
puppléants, lorsque le conflit examiné eoncerne la catégorie des 
padres: MM Dronno (C. G. C.)\, Duguet (C. G. C.). 

Art, 2. = Le directeur du traavil est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qu’ sera pub'ié au Journal officiel de la République fran- 

Fait à Paris, le 24 juin 19 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD, 


+— 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu la loi ne du 11 février 190 relative aux conventions 
ge lives el aux procédures de règlement des conflits collectifs 


travail 
Vu le décret no 502] du 27 février 190 portant règlement 
B'administration publique pour l'application de l'article de la 
Doi du 11 février 190 relalif aux commissions nationale et réglo- 
pales de conciliation, et notamment les articles 5 et 7: 
Vu les propositions du ministre de l'intérieur et des organisations 


Byndicales nationales les plus représentatives des employeurs et 
s travailieur 


Sur le rapport du directeur du travail, 
Arré le 
Art, {er Sont nommé r deux ane membres de la commis- 
régonale d le pour Ja $* circonscripuon 


d'inspection divisionnaire du travail et de la mainà 


le siège est à Bordeaux, et qui comprend les dér F | 

Gironde, de la Dordogne, de Lot-et-Garonne, des hace, ph. 

et des Landes, les personnes désignées ci-dessous : 

4° L'inspecteur divisionnaire du travail et de la ni 

de la 8° circonscription ou son représentant, président, Te 
2° Membres du conseil de préfecture. 

Membre titulaire: M. Legoux, conseiller au conseil 4, 
de Bordeaux. 

Membre suppléant: M. Lecrubier, conseiller au c rétes. 
ture de Bordeaux. 

3 Représenlants des employeurs. 

Membres titulaires: MM. Miroir, Garros, Rousseau, ! 

L'un des quatre membres titulaires ci-dessus désignés 
pas lorsque je conflil examiné ne concerne pas Ja cat es 
cadres. 

Membres suppléants: MM. Desvergnes, Angouin, Cousin, © 
Dumas, Poque, Ducoux, sursol. 
& Représentants des travailleurs 
Membres titulaires: MM. Le Ray (C. G. T.), Rchou ere) 

(C. G. T. - F. O.), Hostein (Henri) (C. F, T. C.). 
En outre, lorsque le conflit examiné concerne la cat”, des 


cadres, est adjoint à la commission en qualité de mx 
laire: M. Tubert (C. G. C.). 

Membres suppléants: MM. Garde (Guy) (C. G. 
C. G. T.), Nottin (Alfred) (C. G. T. - F. O.), Hernandez de 
C. G. T. - F. O.), Royer (Jacques) (C. F. T, C.), Bossuwe , 
En outre, peuvent être anpelés à s<'éger en qualité de : ves 
gappléants, lorsque le conflit examiné concerne la catfzore des 
cadres: MM. Ducos (C. G. C.), Fournet (C. G. C.). 


Art. %. — Le directeur du travail est chargé de l'ex éu 
= arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de la R que 
ançaise. 
Fait à J'aris, le M juin 1952, 
Le ministre du travail et de la sécurit iale, 


Pour le ministre et par délégali 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PFIÉRAND. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi ne 50-205 du 11 février 1930 relalive aux rar tions 
collectives et aux proccdures de règlement des conflits 
de travail; | 

Vu le décret no 50-241 du 27 février 1950 portant règlement 


nistration publique pour l'application de J'arhicle 8 de “ du 
41 février 1950 relatif aux commissions nationale et ré£ es de 
conciliation, et notamment les articles 5 et 7; 

Vu les propositions du ministre de l'intérieur et des or£ s 


syndicales nationales les pius représentatives des empioïcurs et 
des travailleurs; | 
Sur le rapport du directeur du travail, 


Arrête : 

Art. fer. — Sont nommées pour deux ans mermbres de la come 
mission régionale de concÿiation compétente pour Ja % « . 
tion d'inspection divisionnaire du travail et de Ja main-d'œuvr 
dont le siège est à Toulouse, et qui comgrend les départements dt 
la Haute-Garonne, de l'Ariège, des Haules-Pyrénées, du Gers, de 
Tarn-et-Garonne, du Lot et du Tarn, les personnes désigné: 
sous : 

fe L'inspecteur divisionnatre du travail et de la main-d'u uvre ce 
la 9 circonscription ou son représentant, président; 


29 Membres du conseil de préfecture. 

Membre titulaire: M. Planacassagne, conseiller au con: ie pré 
feciure de Toulouse. 

Membres suppléants: MM. Gloumeau et Ricard, conseillers au con- 
seil de préfecture de Toulouse, 

3° Représentants des employeurs. 

Membres titulaires: MM. Delmas, Loustau (Jacques), Mounief 
(Robert), Igon (Georges). 

L'un des quatre membres titulaires ci-dessus désignés ne siège 
pas lorsque Je conflit examiné ne concerne pas la catégorie des 
cadres. 

Membres suppléants: MM. Fournier (Léon), Bonneil (Rent), Rrus 
son (André), Delfour (Jules), Monthieu (René), Etchepare (Jean 
Lombard (Joseph), Peyre (Charles). 


& Représentants des travailleurs. 
Membres titulaires: MM. Soulie (Henri) (C. G. T.), Amon (Mar 
{C. G. T.-F. O.), Saury (André) (C. F. T..C.). 
En outre, lorsque le conflit examiné concerne Ja caltfzore des 


cadres, est adjoint à la commnission en qualité de membre Liuiaire: 
M, Rampin (GC. G. C.), 
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uppléants: MM. Dupuy (Emile) (C. G. T.), Pradeties 
Membres Harter (Raymond) (C. G. T.F. Lacoste 
(C. 6: 0.), Delaux (François) (C. F. T. C). de Vals 
(paul) (C. F. T. C.). | 
En outre, peuvent étre appelés à siéger en qualité de membres 
éants, lorsque le conflit examiné concerne la catégorie des 
euires: 1M. Prunet (C. G. C.), Littardi G. C.). 
art. 2. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la République 


française 
Fait à Paris, le 24 juin 1952. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRE FPSERARD, 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 

Vu la Joi no 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des conflils coliectits 
de travail; | 

Vu le décret no 50-241 du 27 février 1950 portant règlement d'adrmni- 
nistration publique pour l'applic ation de l'article # de la loi du 
ii février 1950 relatif aux commissions national e et régionales de 
conciliation, et notamment les articles 5 et 

Vu les propositions du ministre de l'int érieur et des organisations 
syndicales nationales des plus représentatives des employeurs et 
des travailleurs; 
Sur le rapport du directeur du travail, 


Arrête: 

art. ter. — Sont nommées pour deux ans membres de la com- 
mission régionale de conciliation compétente pour la {ue circonscrip- 
tion d'inspection divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre, dont 
le siège est à Montpellier, qui comprend les départements de l'Hé- 
rauit, du Gard, de la Lozère, du Cantal, de l Aveyron, de l'Aude et 
des Pyrénées-Orientales, les personnes désignées ci-dessous: 

fo L'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de 
la 10° circonscription ou son représentant, président. 


Membres du conseil de préfecture. 
Membre titulaire: M. Rouvière, conseiller au conseil de préfec- 
ture de Montpellier. 
Membre suppléant: M. N... 


3° Représentants des employeurs. 

Membres titulaires: MM. Calvet, Monnier, Roland, Vidal (Emile). 

L'un des quatre membres titulaires ci-dessus désignés ne siège 
pas lorsque le conflit examiné ne concerne pas la catégorie des 
cadres 

Membres suppléants: MM. Variot (Félix), Verdier (Paul), The- 
rond (Elienne), Fox (Etienne), Guyon, Bloch (Marcel), Martin, 
leneuve (Paul). 

&o Représentants des travailleurs. 

Membres titulaires: MM. Solie {Albert} (C. G. €.), Tournier (René) 
(C. G. T.-F. O.), Portales (Joseph) (C. F. T. C.). 

En outre, lorsque le confiit examiné concerne la catégorie des 
cadres, est adjoint à la commission en qualité de membre titulaire: 
M. Paraire (Marcel) (C. G. C.). 

Membres suppléants: MM. Ferret (Abel) (C. G. T.), Saurel (Louls) 
(G. G. Marcatand (GC. G. T.-F. Scotto (C. &. T.-F. O.), Farges 
(Maurice) (C. F. T. C.), Enteric (Philippe) (C. F. T. C.) 

En outre, peut être appelé À siéger en qualité de membre sup- 
pléant, lorsque le conflit examiné concerne la catfgorie des cadres: 
M. Postel (C. G. C.). 

Art. 2. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution du 
ee arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de la République 
ir aise, 

Fait à Paris, le 2 juin 1952 

Le ministre du travail et de la sécurité sncrale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociate, 

Vu la loi n° 50-205 du 11 février 19:20 relative aux conventions rol- 
= "UE et aux procédures de règlement des conflils collectifs de tra- 
vail; 

Vu le décret n° 50-211 du 97 fé vrier 190 portant règlement d'admi- 
Nistration publique pour l' \pplic alion de l'article S de la loi du 11 fé- 
vrier 1950 relatif aux commissions nationale et régionales de conci- 
lation, et notamment les articles 3 et 7: 

Vu les propositions du ministre de l'intér'eur el des organisations 
SYndicales nationales les plus représ entatives de s employeurs el des 
Wavailleurs 


Sur le rapport du directeur du travail 


Arrète : 


Art, fer, — Sont nommées pour deux ans membres de la commis- 
Su régionale de conciliation compétente pour ia 12° circonscripliun 
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d'inspection divis naire du travail et de la main-d'œuvre, dont le 
siège est à Lyon, et qui comprend les départements dun Khône, de 
l'Ain, de la Ilaute-Savoie, de la Sa e, à Isère, de la D ne, de 
l'Ardèche, de la Loire et de la Haute-Laire, les personnes d 1 
ci-de 

pcteur « ire d le la main-d'œuvre de !@ 

2 Membres du conseil de prét re. 

Membre titulaire: M. Voisin, il iu sel de préfi re de 
Lyon ; 

Membres suppléants: MM. Meuner et \ y] iu vd 
de préfecture de L\on ; 

prés ta d plo: 

Membres lilulaires: MM. Delepoule (Henri), de Chalendar, 4, 
Salangros, 

L'un des quatre membres titulaires d gnés 
lorsque le conflit examiné ne concerne pas la catégore d dress 

res suppléants MM. Barbier, Gros N é , l'ile 
lot, Maillot, de Loiray, Barbot, Argod Ma e) ; 

5° Repre s di \rava 

Membres tilulaires* MM. Fau {C. G. 1 Faucon !C. G. T.-F, 
Naillod (Louis) (C. F. T. U). 

En outre, lorsq te Île mnflit exam la vs 
cadres, est adjoint à la commission, en q le men re : 
M. Thelisson 6. C 

Membres suppléants: MM. Forest €. G. T.), Rover /C. G. Ti Col 
let (C. G. T.-F. Guiboub (C. G. T.-F. 0.), Ruplinger F. T. 
Bonnet (C. F. T. C.). 

En outre, peuvent êtr elés à ger 6 4 bres 
suppléants, Jorsque le t exan é cu t 
cadres: MM, Lambert C. G. { l er G. 

Art. 2, — Le directeur du travail est chargé de + 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Ré] jue früne 
çaise. 

Fait à l'aris, le 24 juin 1952 

Le ministre du travail et de la rit le, 
l'our le ministre et par d 2 
Le { net, 
ANDITE 
Administration centrale. 

Par arrêté du 30 juin 195, M. Lezgre, adm f r civil de 
{re classe, est détaché auprès de la directio ile de ja 
Sociale de Paris en qualité de dire 
{re classe, pour une nouvelle Période d'un an, à compter du 1° jan- 
29 

Directions régionales de la sécurité sociale. 

Par orrêté en date du 24 avril 1952, ont ét# nommés chefs de 
fion des directions régionales de la sécurité & ile, conformément 
aux dispositions du tableau ci-après, les rédacteurs i rits ir le 
tableau d'avancement pour l'année 1952, dont les noms suivel 
8 Mlle Bons. Date d'effet: fer ju 1952. Affectation: Toulonse 
9 M. Laffont. Date d'effet: 35 août 195%. Affectati Strasbourg 
10 M. Roussely. Date d'effet: fer plembre 1952, AN ilion; Cler- 

mont Ferrand, 

Par arrêté du 0 juin 1952, Mme Muraille (Fernande), sgent du 
cadre complémentaire de bureau de ie des drectio,,s rérin. 
nales de la sécurité ve, est détachée auprès du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme, en jualité d'auxihaire de 
bureau 3° échelon, pour une période de cinq ans, à inpter du 
1® } t 195 

Mme Muraille (Fernan le), agent Au cadre com ne; taire de 
bureau de fe classe des directions régiona'es de la « r iale 
est délachée auprès tu ministère de la re struction et de l'urbas 
nisme, en qualité d'employé contractuel de bureau, % échelon, 
pour une noaivelle période de cinq à compter du ] 1950, 


Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrété du 30 juin Mile Lafon Marcelle), avent du radre 


complémentaire de bureau je 2e classe (traitemen bru annue!: 
211.000 Fj aux services extfreurs du travail et de la mai: d'œuvre 
ie Clermont-Ferrand est placée en position de service d''aché en 
qualité d'employée de bureau recrulée sur contrat 4e échelon 
raitement brut annuel: 25809 npier du juitiet 1954, 
1 nèime service et pour une période de cinq ans 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 1 juillet 1952 déclarant d'utilité publique l'aménagement 
d'un port fluvial à Châlons-sur-Marne, sw le canal latéral à la 
Marne, et autorisant le ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme à acquérir une zone de terrains nécessaires pour assurer le 


développement dudit port. 


Par décret en date du 1er juillet 19%, sont déclarés d'utilité publi- 
que lex ras iux d'aménagement du nouveau port de Châhns-sur- 


Marne et des vo'es ferroviaires et routières, nécessaires à sa des- 
serte tels qu'.is figurent au an annexé présent cret, 

Est déclarée d'utilité publique et autorisée l'acqu r l'Etat, 
à l'amiable ou par expropriaiion, de la zone de 1% hectares œuvres 
des terrains figure iu plan parcellaire annexé au présent décret, 
en le leur lotissement, de leur aménagement et leur affectation 
à des ouvrages publics et à des installations indusi es el comimer- 
jevant tribuer au dévelrmpement du port. 

L4 éxpro lions devront être réalisées dans un 
de de deux ans à compter de la dale du présent décret pour la 
parlie des terra non hachurés figurant au plan annexé au présent 
di el da de cinq ans pour la partie des terrains 
ba és figura audit p'an 

Les terra’ ns flgurés en teinte rose au plan annexé au présent 
décret, seront lés par lols à des utilisateurs industriels su vant 
les ! e: prévues par la loi du 8 août 1%0 et le décret du 3 février 
CR visé. 

Les contrats contiendraient obligato rement une clause de réso- 
lution de plein droit des cessions consenlies, au cas où les terrains 
eccdés « eraient d'être aflectés au fins industrelles ou <ommer- 
pevues aux cahiers des charges snnexés aux actes de cession 
et dans: les condilions et délais définis auxdits cahiers des charges. 

Les nr'x move de cession devront étre établis de telle sorte que 
la vente de l'ensemble des terrains ass —— le pee inté- 

ra: des dépe d'aménagement et d'acquisitions gmentées des 

sis accessoires. 1l pourra être tenu compte de la pl us value qui sera 
apportée aux terrains par la construction du port et la desserte 


Mod.fication du projet de reconstruction et d'aménagement 
de la ville d'Orléans (Loiret) (2: modificatif). 


Par arrtité du n tre de la reconstruction et de l'urban sme, en 
dal 1 21 juin 19%, pris en application de l'article 78 de ia loi 
d'urbanisme du {5 ju 123 et de l'artcle 22 du décret du 21 juin 
4945, modifié par le décret du 23 mars 1946, relatif aux projets ce 
re \ d'aménagement des communes gsinistrées, est 
on de la modificat on du projet de reconstruction et d'aménage- 
ment de la vil'e d'Orléans (2e modficatif). 

Cette modification portera sur les points suivants: 

1e Rectiflest lu tracé de la voie nouvelle prévue entre la Piace 
de Vieux-Marché et le quai Cypierre; 

2e Nour itné jes ilots compr:s entre la rue du Cheval- 
Ro: ouge, la place du Vieux-Marché, la rue Muzène, la rue de ja Chèvre- 

ui-Da ise, la rue Croix-de Mois, la rue des Charretiers, la rue des 
, ét place nouvelle commise entre la rue de la Hallebarde 
et la rue du Ta | nlace de Gaulle) ; 

jo Modification de l'alignement à l'angle sud-ouest de la rue Royale 


to Modification du tracé de la vie nouvelle à ouvrir entre la rue 
Charies-sangiie et rue Sainte-Catherine; 

5e Suppre de la voie nouvelle comprise entre la rue Stanislas- 
Ju rue des Charre s et nouvel aménazerment de l'ilot com- 
pri ( voies, la rue des Turcies et la rue Croix-de-Bois; 

Suppression de la voie nouvelle de 2% m prévue entre ïe l-oule- 
vard Jean-Ja et la que Porte-Madeleine et nouvel iménazgemen: 
du car [ou de rues d'Hlliers et Saint-Jean 

1° Modification de | aiménazement prévue à l'entrée du faubourg de 

8e x vel arr pement de espace libre prévu à l'entrée de Ia 
pue de Bourzozne entre celle rue et la rue du Champ-Saint-Euvert 

ge Su le la réserve de terra " prévue pour la constr ue- 
tion d'un groupe scCoiaire entre les rues de Palay et Antigna el 
rect he d emplacement pour ce groupe solaire dans le 
périme r de la Gare; 

& des s nouvelles prévues entre ‘e “arrefour de 
la » des Mur et rue de Coulmier et la brinche rord du bou- 
d el 1x zement de l'ilot traversé 

{1 Mod flcation des d spositrons revues entre le boue de 
Ch1 aun pi et rue de 1 e 

12e Mo \ de l'af tion de l'ilot compris entre le boule- 
vard Rocheplatte, la rue du Chapon et la rue du Bœuf-Saint-Paterne, 

Jusqu'à l'approl de ce modificatif, les mesures de sauvegarde 

ui font bjet des articles 23 à ZS de la loi d'urban'sme du 15 juin 


sont remises en vigueur sur les parties du territoire £e la ville 


de coefficients d'adaptation départemen 


Homologation 
Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeuble 
bâtis. 


laux tu 


Par du ministre de la reconstructon et de l'y 
date du 2 juillet 1%2, les prix du Bordereau général à ? 
laires relalif aux imimeulues bâtis sant, pour le dé, 


la Seine, affectés du coellient de base 21%, 
octobre 1951. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date n sera 7 
prochain arrêté fixant un nouveau coeffk d 
mental de base, revalor sé par l'index pomdéré d 
suel, pour la détermination des coefficients 
mentaux du mois de mai 1932 et des mois suivants, 

Jusqu'au mis d'avril le coefficent fixé par A 
7 août 1951, rajusté à l’aide des index pondérés départ 
sue:s, restera en vigueur. 

Par arrêté du miniswe de la reconstruct on et de 
date du 4 juillet 1952, les prix du Bordereau général d: | 
taires relatif aux immeubies bâtis sont, pour le dép. de 
l'Hérault, aflectés du coelficient de base 47.55, élabli en 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée e 
prochain arrété fixant un nouveau coefficient d'adaptat 
menlal de base, revalorsé par l'index pondéré départe 
sue], pour la détermination des coeffi jen! 
mentaux du mois d'avril 142 et des mois suivs 

Jusqu'au mois de mar: 1932, le coefflc ient fixé "par 
3 février 1951, rajusté à l'aide des index pondérés dé; 1 
mensuels, restera en vigueur. | 

Par srrélé du min'stre de la reconstrucl'on et de l'urk en 
date du 4 juillet 192, les prix du Bordereau général de prx torta 
taires relatif aux Mnmeubles bâtis sont, pour le dépw!: du 
Pas-de Calais, affectés du coefficient de base 20.2, établi « 
avri: 1962. 

Ce coefficient sera, Jusqu'à une date qui sera 
prochcin arrêté fixant un nouveau coefficient d'adapta! e. 


mental de base, revalorsé gar l'index pondéré départem 
suel, pour la détermination des coefficients d’adsptali 
menlaux du mois de juin 1%? et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de mai 1952, le coeffic'ent fixé par ! 4u 
2 décembre 1951, rajusté à l'aide des index pondérés dé e1} 
taux mensuels, restera en vigueur. | 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du % 4 
4951 restent inchangés. 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 30 juin 1952, M. Robert Albert, rédacteur € éche. 


lon des corps de person nels administratifs titulaires des es 
extérieurs du ministère de la reconstruction et de l'urbanis< est 
placé dans la position de service détaché pour une période d: l 
ans, à compter du 16 jui n 4949, en vue d'occuper un em de 


sous-chef de section 2* échelon du cadre administratif temporaire 
des services extérieurs du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 

— 


Tableaux d'avancement, pour l'année 1951, des personnels des 
services extérieurs du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. 


Rectificatif au Journal officiel du 2% juin 1952: page 6158, ? ne, 
{= mention, liste des noms, 12e ligne, au lieu de: « ne 10 M. Ribert 
(Paul) », lire: « n° 40 M. Ribet (Paul) »; 2 mention, liste de: nome, 
23 ligne, au lieu de: « n° 3 M. Vormus (Henri) », lire ne 1 
M. Vormus (Henri) »: 2° colonne de la même mention, 2% lg 
au lieu de: « n° 56 Mlle Jacquet (René) », lire: « no 5% Mlk 
(Renée) ». 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Modification de la composition des Commissions administratives 
paritaires de l'office national des anciens combattants et victimes 
de la guerre. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le miaistre des 
anciens combattants et viclimes de la guërr 
Vu l'article 2 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant stalui 
+” des fon ctionnaires ; 
Vu le décret no 47-1270 d' 24 juillet 1947 es règlement d adn 
nistration publique pour l'application de l'article de ja loi 


du : 
Y 
| tal 
en con 
tra! 
À cab 
pis 
tra! 
| tra 
va 
Y 
coll 
co! 
14 
À pa! 
es! 
| 
|A 
L 
| 
sk 
| 


1e 5 Juillet 1902 Jot RNAL OF FICIEL DE L A REPUBLIQUE FRANÇAISE 6755 
# bre 10% et Le latif aux administratives paritaires 
mités té parilaires, par :e lécmel 119 LION 
taux el ven + - MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
"Meube se” Je décret ne 5l- 7105 du 6 juin 1951 portant règlement d'adminis- ET DE LA POPULATION 
oub que re'atii aux disposilions stalulaires coinmiunes appli- 
d'agents de bureati de el de 
à x Cort . t 
mis des services s des administrations de l'Ela!: 
commi portent Règles concernant les techniques d'établissement et d'installation 
, décret die P CAL l'adminis- des appareils de radiologie, d'actinologie et d'electricite medicale 
n il res communes ppit- 
te tation à l'usage des collectivités publiques, tes établissements à caractère 
corps d'agents, de et d adjoints séministratifs ces sanitaire qui en relèvent, des formations dependant des services 
de l'Etat: de sante aux armées et des elablissements sanitaires des territoires 
d'outre- 
ya le n° 753 du 8 juin 199 int règle me it d'adminis- 
tation ique re! à l'organisation dans ni trat.ons cen- 
trales des ministères de corps d’ hommes Juipe, d du ser- à 
térieur et d'huissiers, et à la fixation du statut de ces fonc- - We 
Vu l'arrêté interministériel du 27 janvier 1950 portant créalion de défense nalionale, le monistre des fina es affaires 
commissions admin stratives paritaires à l'office nalional acs anciens ques, le ministre de la France d v-1ne CR sure de istrie 
combattants et victimes de la guerre, et du ominerce, le e de l'intérieur el se du 
ct de la s irilé sociale, 
Arrélent: 
Vu l'arrêté interministériel du 2? juület 
e! art 1e. — ]la compasition des commissions nos 1, 3 et 4, fixée Vu l'avis, en date du % février 1%52%, de la commission ertle 
pa’ artic} 2 de ! ‘arrêté interministériel du 27 janvier fau susvisé, hislérielle de normalisation du matériel médio-cururgial el & LU 
est fée ainsi qu’ il suit: Chirurgi al, crève par l'arrôté du 20 mai 
4 Arrétent 
» | NOMBRE | 35 
| de représentants Art. — Les règles concernant les techniques d'étahlissement 
1 !| et d'installation des af ppareils de radiolugie, d'actinologie et d 
. = | DÉSIGNATION du personnel _ [35 cité médicale applicables pour les co vités publiques « es é!a 
| blisse iments à caractère sanitaire qui en rriève les formations 
Titu- Sup- depel dant du service de santé miiilaire \blissements sarmtaires 
en | Inirss. sed 73 des territoires de l'Union française sont detinies nine su 
| 
Lou a) Aucun matériel électroradiologique, qu'il soit de nstr 
| française ou étrangère he pourra être acquis à litre gratui ou 
lens onéreux, hi installé, nest onforime au mes 
Adjoints administralifs : suivantes 
e | NFCR et or! 1 + À 
Chefs de Règles d'établissement des appareils de 
EM pe 1 radiviogie ; générateurs de ravons X et arressowres, 
| Classe exceptionnelle..........,. 1 4 N.F. C 96. — Règles pour l'exécution d istalla d 1.0+ 
logie, d'électrologie et d'actinologie 
| 4er à jte _3 3 N.F. C 109, — Règles d'établissement des appareils d'électrologie, 
| LI | di N.F. C 112. — Règles d'établissement des appareils d'actinologie, 
re ses b) Le schéma et les lrations nécessaires au dépanna 
| maire de appareil devront être sorits de 
| Employés de bureau dactylographes 1 1 | uu panneau ou portés dans une pochelle fermé: is Ps 
| 
> ) Employés de bureau (1er à 8e éche- | art. 2 — Lorsqu'un prototype d'appareil répond aux conditions 
| lon) 1 visées à l'arlivie le ministre de la sa |ue t de la pop 
lat tél À Je | 1 
lation delhvre \ 4 ga sur GU Conti 
Av | | 1 2 de ôle des 1ppare ls de rad € té 4 
| | . | geant auprés de l'Union tecl ue de l'élertr é avis 
“es de ! ssion terministérielle 
est | Brigadier-Chef méd - + il ot à ormalisalion du matériel 
de \ Brigadier art. 3. — Le numéro du certif 
= * ro dau ré at dnom zation qui a été \ré 
opaire | our le prolutype doit haaue à 
| { { 3 art, 4. — Les constructeurs devront se conformer, tant dans la 
\ Agents de service.......sossccssvse se fabrication de leurs appareils, que dans la présentation de leurs 
moyens puñlicilaires aux caractéristiques et obligat s relevées lors 
2 de l'examen du protolype qui a reçu l'hom | 
urba- Art. 5 - S'il est instaté lue les appareils ou des n publi- 
(Le reste sans changement.) | IX mes et aux obligations du 
e ministre de la sa put e et por 
art. 2 — Le directeur de l'office national des anciens combattants po le relrail au ce ta à 
mn et victimes de la guerre est chargé de l'exécution du présent arrêté, » Is de la commission inlerministérielle de nornalisation du matériel 
gui sera publié au Journal officrel la République française, - dis à, tro-chirurgical et du con Îté de contrôle des 
apparelis de radiologie el da ectr médica siéreant à inior 
ne 1 Fait À Paris, le 30 juin 1952. technique de l'électricité. pus 
Le ministre des anciens combattants 6. Les CONCEFRAI t l'attribution ou le retrait des 
ct victimes de la guerre ertiticats d'homologation seront publites par le 
EMMANUEI TEMPLE, Iministre de la santé publique et de !a population. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du consetl, lai de cinq ans, compté à part e la publication 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil aux « lispositior récédent atériel 
et par délégation: ‘ lélai pourra rs er s le Malériel en service à celte date. Ce 
PUNTS CUS element prolongé dans certains cas ap 
Le directeur de la fonction publique, avis de la ommission intermministér e de normalisation de he 
ROGER GRÉGOIRE, riel médico-chirurgical et électro-chirurgical. 
ves — © &— art. S Tout matériel de mesure des rayonnements ou des radia 
tions, qu'il soit intégrateur où niunérateur, neuf où réparé, ne pourra 
mes être m ou relnis en service 
sine issorti d'un certificat d'éta- 
Désignation d'un secrétaire administratif de l'office des anciens mr 7° nnage Gelvré par Un organisme habilité par le 
vombattants et victimes de la guerre de la Côte française des Sornalis. à 
deux ans et dans les mêmes $ ous 
tut Rectificatit au Journal officiel du 5 juin 1952: page 770, tre ligne La tluts à Un réclalonnage, 
Au lieu de: « M, Mallorge (René liste des organismes habilités sera arrélée par le ministr 
:« A, orge (René) », lire: « M, Mallorga (René) ». santé puhlique et de ! : par le ministre de la 
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— — —— — - 
art. 9 — L'arrêté intermmimistériel du 2? juillet relatif aux 
règle t es techniques d'établissement et d'installation des ANNEXE 
des collectivités pui es, est abrogé 
Le rmirustre de la santé publique et de la population L 
Pour le ministre et par délégation: ACCESSOIRES ET PANSEMENTS 
Le con ler technique, 
PÉQUIGNOT. Cmarirre — Aocessoires, 
Le ministre des a/[aires étrangères, | 
HUMAN Les additions et ippressions suivantes sont ppor 
Le ministre de l'intérieur annexé à du 20 février 1%%0 (Journal officiel 
Pour le el par délégation: modifié par les arrêtés des 14 avril 
Le directeur du eal net 19 avril 1%), 23 février, mars et 23 mai 
# mars, avril et 29 mai % mars (Jour 
29 mars 1%:2 ” 
Le ministre de la délense nationale, 
Pour le stre et par délégation: Inscriphions nouvelles. 
Le directeur du cabinet, 
NAUHMICE CHULHON 
Le ministre de l'industrie et du commeree, 
Vour le amimistre et par dé NOMENCLATURE 
Le durecteur du Cabunet, 
Le ministre di l'anriculture, 
Pr. ur le mir tre et par d''égalron: | 
Le directeur du cabinet, | 
nca vi Le ministre de la France d'outre-mer Appareil complet pour aspiralion continue individuelle 
Pour le ministre et par délégation : | 
Le che] du carnet, | 
Cnoballes 
L: ministri du travail el de la sécurité sociele «| 
Pour le ministie et par délégation: Crinoplaques | 
Le directeur du Ccabunet, 
| (1) L'inscription de eet article à la nomenclature ne 
Le muinisire des anciens combattants et victimes de la gurrre, approbation du prix proposé par le constructeur, L'agre x 
Pour le min stre et par délégation: prix devra être demandé au secrélariat aux affaires é 1 
Le directeur du Cabinet, dans les formes prévues par l'arrété ne 2206 du 3 1%2 
DIDKUW KL (Bulletin officiel des services des priz du 8 avril 1952). 
Le crétaire d'Flat aur ajjJaues 
Vuur le secretaire d'Elat et par deélégalion 
Le directeur du cabinet, 
MENME DESFOUGÈHES, 2° Suppression. 
— 
a 
Tarif des presi nes sanitaires. NOMENCLATURE PRIT 
L 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu l'arrêté du % décembre 1959 instituant un tarif intermin'stériel 
pour le règlement de certaines prestations sanilaires ; Supprimer: suspensoirs (2). 
Vu l'arrèélé du 30 décembre 1919 fixant la composition et les 
condi'ions de fonctionnement de la commission prévue à l'article 9 
de l'arrêté susvisé (2) Se reporter pour cet article au chapitre IV du titre \ 
\u l'arrêté du février 1950 fixant certains titres du tarif inter- 
ministériel des preslalions sanitaires, complété et modifié par Îles 
textes subséquents, notamment par les arrètés des 7 mars, 14 avri!, 
ter 14 el \ 23 février, M mars, 23 mai, 
11. 15 et 21 juin 1454. 3, 9, 10 juillet, 19 octobre 4964 et mars 1%2: 3. — pansements non stériles. 
Vu l'arrêté ne 2206 du 3 avril 1%2 relatif au tarif interministériel è 
pour le règlement de certaines prestations sanitaires; —- annexé à rrêt4 
20 février (Journal officiel du 25 février 1950), modfic par 
\ l'avis de la commission susvisée dans éunic au 
40 juin #5), et 6 août 1%), 15 janvier, 23 février, 31 mars et 235 m 1451 
he - (Journal aofliciel des 18 janvier, 8 mars, 5 avril et 29 mai 1%! 
Arrête C4 
Art ter Le titre secirest et chapitre 2 mars 1952 (Journal officiel du 29 mars 1952). 
e uire , Chapure ‘accessoires er Cnam 
ticie de pansements non steriles) du tar interministériel des pres- 
talions sanitaires, fixé par l'arrêté du 20 février 1950, modifié par 
les arrêtés des 14 avril, fee août 1%50, 15 janvier, 23 février, 31 mars, NOMENCLATURE 4 PRIX 
23 mai 1951 et 25 mars 1952, le titre IV (optique) du tarif intermi- sil dis | 
nistériel des prestations sanitaires, fixé par l'arrêté du 20 février 1950, sé ——" 
modifié par l'arrêté du ter août 194, et le titre V (orthopédie et 
prothèse), chapitre Hi (chaussures orthopédiques}), chapitre IV 
(objets de petit appareillage) et chapitre V (objets de gros appa- Bande en tissu élastique répondant aux caractéristiques . 
reillage) du tarif interministériel des prestations sanitaires, fixé par (1) 
l'arrêté du 20 février 19%, modifié par les arrêtés des 7 mars, 14 avril 
et fer août 1950, 15 juin, 3 juillet et 10 juillet 1951 sont modifiés Trame: Amérique peigné 66 x 2... recccccccscsces . 
et complétés confommément au tableau ci-annexé. 6 fils caoutchouc guipe au cm {Ame N° Dâj...essosse » 


Art. ?. — Le présent arrêté et son annexe seront publiés au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 28 juin 1%2 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI PÉQUIGNOT, 


(1) L'inscription de cet article à la nomenclature ne vaut pas 


approbation du prix proposé par le constrycteur, L'agrément 


de ce 


prix devra être demandé au secrétariat aux affaires économiques 
dans les formes prévues par l'arrêté mo 224086 du 3 avril 1%3 


(Bulletin ofliciel des services des priz du 8 avril 1952). 
(2) Cet article figurera après les bandes de crépe. 
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TITRE IV Cusrrons IV. — Objets de petit appareillage. 
OPTIQUE Les 1! ivantes sont apportées au fabien vé 
Les additions suivan'es sont arportées au tableau annexé À l'ar 4 15 ju 151 
au tr août 1950. (Journal officiel du 6 août Journal et 
u 
| | PRIX 
NOMENCLATURE | PRIX NOMENCLATURE __——. 
| N°146 \ à 11 
[1ancs 
| au 
verre de contact (pour kératocône exclusivement)... | (1) | 
Verres C mbinés dont la différence de foyer esl su] B | 
à à | (1) | 11 299 19 
| B. 43 La e tu4 i24 
Fri réparations sur monture standard: | 1 
mplacement Je l'une des | (1) | 
nemn'arcement de !: = 10 
d ingement d'une (1) 
um) L'inseription de cet article à la nomenclature ne vaut pas Cuarirne Objets de gros arpareillage 
sovrobation du prix proposé par le constructeur. L'agrément de ce 
wix devra être demandé an secrétariat aux affaires économiques - À 
d s formes prévues par l'arrêté no 22-086 du 3 avril 1953 il 
Bulletin officiel des Services des prir du 8 avril 1952 des 19 | 194 
= jJourt ul urs 2 et 27 nilet 
1° Inscription nouvelie. 
SLPPISMENTS ACCESSOIRES, OUTILS 
ORTHOPEDIE PROTHESE 1° Pour les appareils du membre Supérieur 
— Sunplément pour les appareils € nalière plas e armée, 
Les additions suivantes sont apportées au tableau annexé à NUMERO Ë | 
l'arrèté du 20 février 1950 (Journal officiel du 25 février 195%), DÉSIGNATION | PRIX 
modifié par les arrêtés des 7 mars et fe août 19%) (Jowrmal officrel | 
des mars et 6 août 195%,, 30 janvier et 21 juin 191 Journal | 
des ? février et juin 121). Poure articulé avec dispasi if special en per 
| mettant la 1) 
NUMÉROS { L'inscription de cet article à la nomenclature ne vaut pas 
de DÉSIGNATION PRIX approbation du prix propusé par le constructeur, L'agrément de ce 
référence prix devra être demandé au secrétariat aux affaires économiques 
dans les formes prévues par l'arrélé ne 22086 du 3 avril 


406 ler | Appareil en liège, cuir et peaux, pour rac 
courcissements moyens et grands, s'encas- 
trant dans une chaussure orthopédique : 


Bulletin wfftciel des services des prix du 8 avril 1252). 


2e Rectifications. 


Hauteur de liège jusqu'à 6 cm........ (1) Il APPAREILS D'ONTHOlÉDIK 
Hauteur de liège de plus de 6 jusqu'à 
(1) 1° Téte, cou, tronc 
Hauteur de liège de plus de 10 jusqu'à Appareils en cuir ou en matière plastique tarmaturée ou armée). 
Hauleur de liège de plus de 14 cm....... (1) 
NUMFROS 

407 Appareil en cuir moulé rigide, liège et peaux, de référence DÉSIGNATION | PRIX 
divers cas d'ampulation du pied ‘appareil | | (rence 
s (1) Au lieu de: 

“inture en cuir 6, des trochants 
107 bis | Appareil en cuir moulé rigide, liège et peaux, 124 T. 1 —— =. moulé, de rocha TS aux! due 
hauteur maxima 15 cm pour divers cas d'am- 155 T. 2 à mous qui 
putalion du pied (appareil ex-Meeschaert) (1) 16 T. 204! Corset-cuirasse complet avec col officier 
valve (sans béquillons)........ 28.454 
157 T. 21er| Corset-cuirasse sous axillaire (avec béquillons). 
Réparations. T. 3 25.461 
159 T. 3 bis | Corset de sustentation avec plaques de com 

| Remplacer le ressort d'un appareil ne 105... (1) pression en nombre variable, dispnsitif de 

29 Remplacer la gaine d'un appareil ne 106... (1) Spitzy, se moulant Sur appareil T. 1........ ue eva 

Zn Remise en forme et regarnissage d'un appa- Lire : 

einture en cu ouké, des trochante ux 

Remplacement de la tige d'un appareil | 10.451 

- o4 T. 1 bis | Corselet en cuir moulé des trochanters jus 

22 Regarnissage du liège d'un appareil ne 106 ter. (1) qu'aux scapulum (sans béquillons!..…......…. 0.014 

233 nr “+ en ‘orme el regarnissage du faux pied u 155 T. 2 Grand corstt cuirasse complet (sans béquil 

remontant jusqu'à la base du con... 3.115 

24 en du faux pied 156 T. 2 bis! Grand corset cuirasse hvalve (sans béquil- 

un appareu n L'OPRsnbsnrensenenssessse (1) | ns) remontant jusqu'à la base du crâne 

151 T. 2ter | Curset-cuirasse sous axillaire (avec béquillons) 

(1) L'inscription de cet article à la nomenclature ne vaut pas | avi u sans plastron élastique....... Pa 95. 
approbation du prix proposé par le constructeur, L'agrément de ce 158 T. 3 | Corset de sustentation............. PERAMREE ..| 25.461 
prix devra être demandé au secrétariat aux aflaires économiques 159 T. 2 bis | Corset de sustentation avec plaques de com- 
dans les formes prévues par l'arrêté n° 220% du 3 avril 1952 pression en nombre variable, dispositif de 
(Bulletin officiel des services des prir du 8 avril 1952). | Spitzy, se montant sur appareil T. 4........ Ser devis 
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3 Membre inférieur. MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
Appareils en cuir et acier ou en matière plastique . ET TELEPHONES 
“rmalurée ou armée). 
Fonds de concours, 
DÉSIGNATION PRIX 
Ov rétérence Par arrêté en date du % juin 1952, il est accordé au tre ds 
| postes, télégraphes et téléphones, sur l'exercice 1952 , 
| trames aux autorisations de programme el aux crédits de payer 
par la loi de finances et par des lextes spéciaux, des - 
Au tlivu de: de programme et des crédits de payement s'élevunt re 
à 23.387.720 F et applicables au chapitre M1: « Fq 
197 \Elrier cemelle acier et boulons d'axes! Matériel électrique el radioélectrique » du budget annexe de: } 
| (à monter sur 2.201 itlégraphes et téléphones. 
++ 
Lire : 
197  |Eirier avec semelle acier et boulons d'axes Conseil supérieur des postes, lélégraphes et téléphones, 
à monter sur Chaussure); le montage es! à 
chiffrer cn plus, référence 810............. 2.201 
Par arrélé du 22 juin 192, M, Comolel-Tirman, conseil'er 
nommé vire-jés.dent du conseil supérieur des posie-, ts 
ei itkphones. 
— SUPPLÉMENTS, ACCESSOIRES, OUTILS 
fe Pour les appareils du membre supérieur. 
A. — Suppléments pour les appareils en cuir et acier. — _— 
Par arrèlé du 28 juin 1932, a été réinlégrée à compter du 
NUMEROS 195%, Mlle Laffargue, controleur précédememnt détachée pres des 
DÉSIGNATION services des affaires allemandes el autrichiennes, 
réléresce 
franes. 
Services extérieurs. 
Au lieu de: 
22 Dispositif dit « bricole anglaise » pour apps Per arrêté du 25 juin 192: 
reils de pr d'avant-bras (dans ce cas 
le brassard est à déduire et le prix de nd A été nommé receveur de {re classe à Clamart et tiluia:!<t dins 
pareil resle 2.518 Je grade correspondant, M. Bassot, adminietrateur de classe 
A élé réintégré à compter du 21 juin 1952, M. Caffard, cor eur 
Lire : précédemment délaché, au titre des articles 99 et 102 de la k, ça 
49 octobre 1946, dans les services de la poste aux armée: 
22 Dispositif dit « bricole anglaise » pour appa- © 
reils de prothèse d'avant-bras des types 
M. S. 5 et M. S, 6. (Ce dispositif peut se 
substituer au brassard, mais le prix de l'ap- Par arrêlés du 27 juin 1952: 
P Inchene 18 A élé nommée chef de centre de classe exceptionnelle, sur , 
_ — = et tilularisée dans le grade correspondant, Mlle Garangeat!, ci de 
centre hors classe à Lyon-Caisse nationale d'épargne. 
A été nommé receveur de îre classe à Aubervilliers et 
SecTION — RÉPARATIONS ET RECHANGES RELATIFS AUX APPAREILS dans le grade correspondant, M. Bonzom, inspecteur 
DE LA SECTION À Mans. 
té ises i sitio | inis ] rance d 
B. — Réparations et rechanges communs à plusieurs appareils Ont été mises à la disposition du min tre de Ja France 
plu: Pre mer, pour une période maximum de cinq ans, à compter du 


du membre in/éricur, 


2° Pièces en cuir. 
NUMEROS DÉSIGN 
SIGNA 
de rélérence 
- | — ——— - - | — 
1 francs. 
Au lieu de: 
Jambière en cuir sans appui sous-rolulien (gar- 
854 MI 5.6. | Jambière en cuir avec appui sous-rotulien (gar- 
nilure, courroies el Jacel COMpris). 5.562 
Lire : 
603 Jambière en cuir sans sous-rotulien (gar | 
894 MI 5.6. |! Jambière en cuir avt ap pui sous-rutulien gar | 
hilure, courroies et lacet compris)........ 9.915 


Inspection de la santé, 


un 195? M. le docteur Sechan. 
de la santé stagiaire, est afleclé dans le dépar 


médecin Inspectenr 
tement de ;a MHaute- 


Jet 


Mme Canioni, agent d'exploitation à la brigade de réserve d'A 
Mme Florentin, agent d'exp'oiltalion à Nancy-Téléphone, 


pour servir en Afrique occidentale française : 


Par arrêtés du 28 juin 1952: 
A été à Lille, M, Bereaux, 


Ont élé nommés 
grade correspondant 
désignés ci-après: 

A Troyes, M. Jalabert, 

A Strasbourg-Téiécommunicalions, M. 
vices postaux. 

A Vesou!, M. Bayol, de Lyon-Tél‘communications, 

A Nevers, M. Larnbert, de Paris Télécommunicalions (Extra-Mur 

A Guéret, M. Barreau. de Poitiers-Services postaux. 

A Metz, MM. Durin, de Paris-Ateliers et dépôt central du matére; 
Haurie, de Puris-Services postaux. 


Ont nommés 
grade correspondant, 

A Strasbourg-Télécommunications, 
communications, 

A Mende, M. Gourmont, de Limoges-Télécommunications. 

A été nommé inspecteur principal, titularisé dans 
pondant et maintenu en celte qualité à la disposition du gouver 
genéral de l'Algérie (Constantine), M. Malævialle, d'Oran. 

A 616 admis à faire valoir ses droits À ja retraite, À compter du 
1x novembre 1952, M. Jenner, receveur de 2 classe à Morhangst. 


muté inspecteur principal à Ves 
inspecteurs 
les chels de 


principaux et titu'arisés dans le 
section des services admin:siral's 


de Paris Télécommunications 
Rauch, de Strasbourg Ser- 


inspecteurs principaux et tilularisés dans le 
les ingénieurs des travaux désignés ci-apres 


M. Damevin, de Lyon l« 


le grade correse 


\ | 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


102 


commission du Suftrage universel, des lois stituti 
du règlement et des péiitions. 
Séance du jeudi 3 juillet 12, 

(Paul} 


Dronne, 
(Maurice) 


Baylet, Coste-Floret 


présents. — MM. Ballanger (Robert 
Delbez, Dbemusois, 


Hérault}, Defos du Rau, Pelachenal, 
prugier, Genton, Girard, &rimaud Henri), Grimaud 
Guille, Mme Lefebvre Francine Seine), 
M. Lejeune (Max), Mazuez (Pierre-Fernand', Mercier andré) 
oi. Mignot, Minjoz, Moro Giafferri (de), Ouedraogo Mamadou, 
paquet, Prélot, Soustelle, Turines, Valabrègue. 

Suppléants. — MM. Babet de M 
de M. Gaumont), Castéra de M. de 
M Gérard Jaquel), Delcos (de M. Bengana), Georges (de M. Bardon), 
Mme Grappe (de M. Villon), MM. Lambert /de M. Jacques Duclos), 
Maibrant (de M. Barrachin Reille-Soult (de M. Senghor 
de M. helmoille), Sérafini (de M. Foucheli, sion Dejean), 
Jricart (de M. Billat), Valentino (de M. Métuyer). 


Edouard Bonnefous), Bayrou 
Chambrun), Coutant (de 


Gosse! 


de M. 


Commission des boissons. 


Séance du vendredi 4 juillet 1952. 
Présents. — MM. Baurens, Castera, Cavelier, Commentry, Conte, 
Coste-Fluret (Paul) (Héraull Delbez, Delcos, Fabre, Gau, Gourdon, 
Guille, Hénault, Jean (Léon) (Hérault), Laborbe, Lalle, Laplare, 


Le Cuzannet, Philippe Monin. Paternot. Rochet {Waldeck)}, Seynat, 
souquèés {Pierre}, Toublane, Tourné, Verneuil. 

Suppléants. — MM. Rillot (de M. Alcide Benoit), Brant (de 
Mme Roca), Boscary-Monsservin (de M. Fouques-Duparci, Jarosson 
{de M. de Saivre). 


Commission de la défense nationale. 


Séance du vendredi 4 juillet 1952. 


Présents. — MM. Bayrou, Benouville ‘de), Boure!t, Commen:ry, 


Deboudt (Lucien), (Hippolyte), Gilliot, Guyot, (Raymond), 
Koeniz, Lejeune (Max Mekki, Mercier (André-François) (Deux- 
Sèvres), Métayer, Monsabert (de), Montalat, Taillade, Triboulet. 


Ercusés, —= MM. Chrisliaens, Maurellet. 
Suppléants. — MM. Magendie ‘de M. Bouvier O'Collereau), Bénard 
{de M. Cadi {[Abd-el-kader Mine Prin (de M, Tillun). 


Commission de l'éducation nationale, 
Séance du vendredi juillet 192. 
Présents. — MM. Boutavan!, Doutre!lot, Ducos, Guérard, Mme Lem- 
bereur, Mile Marzin, MM. Rincent, Signor. 
Ercusé, — M, Raingeard. 


Suprléants. — Mme Roca (de M. Césaire), M. Muemeaux (de 
Cogniot), Mmes Dbuverneis (de M. Giovon:), Périn (de M. Pivr- 
Commission de l'intérieur. 
Séance du vendredi judlet 12 
Présente, — MM. Ballanger (Robert) (Scine cl Oise), Cordonnier, 


Mme Srorlisse, M. Tirolien. 


Frcusés. — MM. Crouzicr, Ben Tounè:, Dejean, 
Suppléant. = M. Babet (de M. Cadi). 


Commission du sufirage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 


Séan lu vendredi & juulet 1952 
Présents. — MM. Billat, Defos du Rau, Delachenal PDemnsois 
Dronnue, Gento Grimaud Maure) Loire-Inférieurs 
Francine) (Seine), MM. Mercier (André) (Oise, Minjoz, Ouedrarge 


Mamadou, Paqu 
Ercusé, — M, Gaumont, 


Suprdl'ants MM. Rénard le M Edo rd Bonnefuus BR vs 
le M. Bengana Brauit de M. Ballanze [PUIS te d 
bru Lister? te M. Jacques Cha te M. 
X M. Maz je M | M 
le M. M ) de Graria M. Burn san 
ie M. Mean Je P e 18 
M. Max Li Laimarque +4 lo M 
M. Bavie Lema M. le M. Value 
Meck (de M. Paul'"Coste-Flore Jean Me r (de M. Dejean), 
Mois: ie M. Île M Ma iffer 
Rosenbla!t le M. sims le M. Pre le sesmmasons 
de M Tai!'ad le M. 1 Vend'oux de M. Fou 


La <o omimission charg'e de suivre et de ra d'une 
permanente l'emploi des crédits afferl \ la défe 
art. 71 de la ne 47-520 du 21 mars 1947) <e 1: à le mardi 
ju lot 195,9 À dix heures de la cormmm je { in 

1 Uon à la sous commission, avan on 
i-dessu 

rojets de décrets pris en application de l'ar 13 de la lo 2- 
707 du 20 juin 1952 (répartilion, par grades, des officiers). 

Projet de loi ne 316 relatif au développement des créJ 
\ux dépenses de mobilisation industile'le el de proiection civie, 

1992 


Ordrz du jour du mardi 8 juillet 1952, 


SÉANCE PUBIIQUR 


A quinze heures. — 


14. — Réponses des ministres aux que:lions orales suivante 

L — M. Pic expose à M. le ministre de la recor t ec! de 
l'urbanisme que lartivle 17 de la i n° 352-3 du janvier 1952, 
relative au développement des dépenses de réparations des dom- 
mages ierre pour l'année 1452, à complété de 
l'article 3 de la loi du 2 juin 19%, en pre it que les plafonds 
modifiés susvisés (200.000 francs pour le mobilier) sont, di \ pré- 
sent, payables aux sinistr izés de 15 de soixante-dix «ans, de 
mêgme qu'aux tiluiaires de la carte d yuement faible; que 
la ure n° 92-6; du mai n1 t de { voit, 
uniquement pour L'exerei en cours 4 
mobiliers dans ia limite forfait à francs 

Le iajorations hab | n 4 

| es pt { ml 
du 23 avril 2952, il m'aurait pas été possinle de respecter la voionté 
lu lécislateur, affirmée dans la loi n du 3 jan 
en faveur des économiquement faibles et des sinistrés âgfs de plus 


de soixante-dix (Ne 319%) 


Il — M. Marcel Dboulanzé, enregis! \ de ira [a 1 
séance le 17 juin 1952 par M. le secrclaire d'Etat au budget el précie 
sant que | èglement des travaux subventionnés nor l'Etat à pu 
ble 1 ilablement r les | 
à M e e d 1 ea et des atfuir niq 3 
travaux il et it en rs, 
ru e tre t peuy | fai 

| 1 re de ! 4 

tro lans la n les « t 

— M ] le \ fé natio 
nait da | 1} ond 4 { de pri- 

s fra 1 Viet-M le 

re « mili- 
sont informées des déres es iires ainsi que des fCONS- 
dé » forme { ne, dans Îles 
f méd et quel! cont 
les rel ns que peurt avoir Îles ou ités nulitaires frarçaises 
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ot du Viet-Minh pour, le cas échéant. assurer la fourniture de 
vivres et de médicaments indispensables pour le maintien en élat 
de santé des prisonniers mmililares français. (No 421.) (Question 
transmise à M. le muustre d Elat, chargé des relations avec les 


[A M. Charles Okala demande À M. le ministre de la France 
vutre-mer s'il n'estime pas trop limitative l'énumération, faite à 
'art 13 du nouveau slalut des diministrateurs de la France 
d'outre-mer, des séjours admis pour l'avancement en équivalence au 
termps de commandement et au temps de présence dans une circons- 
€riplion territoriale; s'il est disposé à compléter l'article 13 par l'in- 
eiu dans une nouvelle rédaction, d'autres « 1rs susceptibles 
cr r également en ligne d mnpte pour l'aptitude à l'avance- 
mi: “jour dans les Etats du Levant au service du haut commis- 
Süariat ou de la délégation générale de France; servires etfecines 
en qualité de chef d'une direction territor:ale ou de directeur d'un 
œubinet de gouverneur, (Ne 222.) 

V M. Charlie Oka'a demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer s'il a l’inte on de proposer une rectification prochaine 
à l'ar‘icle 19 du nouveau statut du corps des administrateurs de la 
France d'outre-mer et si ia rédaction actuel'e de cet article, qui 


omet de prévoir des dispositions transitoires en ce qui concerne le 
temps de séjour outre-mer exigé pour dar ne lui parait 
pas injuste à l'égord d'un certain nombre d’administraleurs, et plus 
Zous, l'ièérement de ceux qui ont été intégrés dans le cadre en 

066, 1955 ou 1946, pour services rendus à la France au cours de 
la dernière guerre. (N° 323.) 

LA Vote du projet de lol, adopté par l’Assemblée nationale, por- 
nt déclassement de la section Port-Boulet—Avoine-Beaumont de la 
digne de Port Boulet à Port-de-Piles. (Nos 174 et 265, année 1%2, — 
M. Lodéon, rapporteur.) (Sous réserce qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Vole du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, por- 
Aant déclassement de la section Amélie-les-Bains—aArles-sur-Tech 
de la ligne d'intérêt général d'Elne à Arles-sur-Tech, (Nos 175 et 266, 


ennée 19%52, — M. Lodéon, rapporteur.) {Sous qu'il n'y ait 
pas débat.) 
4. — Discussion éventuelle des conclusions du rapport fait au nom 


de la commission du sulfrage universel, du contrôle cor stitutionnel, 
du règlement et des pétitions, tendant à déterminer la procédure 
d'élection, par les membres du Con&il de la = sa repré- 
sentant 11 métropole, de 3: membres de l'assemblée de l'Union 
française, (Ne BA , année 19:22, — M, Robert Le Guyon, rapporteur.) 
5. Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale. 
complétant l'article 37 de l'orlonnance n° 45-1483 du 90 juin 1955 
relalive aux prix, (Nos 8 et 3%, année 1952, — M. Henri Cordier, 
gapporteur; el n°  , année 1952, — Avis de la commission de la 
guslice et de législation civile, criminelle et commerciale. — M. Jean 
Geoffroy, rapporteur; et no 327, année 1952, — Avis de la commis- 
Sion de la production industrielle, — M. Armenzgaud, rapporteur.) 
6. — Discussion du projet de .o!, adapté par !l'Assembhe natio- 
nale, aulo-isant le Président de a République à ralifier la conven- 
Bon entre les Etats parties au traité de l'Alantique Nord sur le 
statut de leurs forces, conclue à Londres le 19 juin 1951, (Nos 2541 
et 2355, année 1952, M. Erne:t Pezel, rapporteur; et n° , année 
952. — Avis de la commission de ;a justice et de législation civile, 
œriminelle et commerciale, — M, Marcilhacy, rapporteur ) 


7. — Discuesion du projet de Joi. adapté par l'Assembh'ée na!'o- 
Baie, aulorisant le Président de la Ré; ubl que à ralifier le protorole 
relatif à la signalisation routière, signé à Genève le 19 septembre 
4919, (Ne 181, anmée 1952. — M. Bejriaud, rapporteur.) 

8. — Discussion de 
naticnale, étendan! à gerie les 
du livre 11 du code du travail, (No 
porte r.) 

9. — Discussion de Ja proposition de loi. adoptée par l’Assemb'ée 
Æalionaie, majorant les indemnités dues au titre des légisiations sur 
des accidents du travail. (Ne 341, année 1952, — M. N…., rapporteur.) 


position de loi, adoptée par l'Assemh.ée 
sions des arlicles 64 et 65 


jist 
157, année 1952, — M, N.., rap- 


10. — Discussion cs conclusions du rapport fait au nom de Ja 
eoimmission du sutrag universel, du contrôle constitutionnel, éu 
règlement et de pétitior s tendant à modifier l'article 15 du règie- 
ment du Conseil de la République. (Ne 321, année 1952, — M. Michel 
Debre, rapporteur.) 

11. Décision sur la demande de discussion imunédiate du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à l'interdiction de 
séjour. (Nos 3922 el 339, année 1%52, — M, Carcassonne, rapporteur ; 


Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du vendredi 4 juillet 1962, 


Présents. — MM. Baratgin, Chaintron, Descomps (Pau'-Emile), 
Kalenzaga, Le Gros, Le Guyon (Robert), Maroger (Jean), de Men- 
ditite, Monichon, de Montalembert. 

Suppléants. — M. Dulin (de M. Franck-Chante), M. Estève (de 

Michel Debré), M. Ladéon (de M. Pascaud), M. Minvielle (de 
M. Assaillil}, M. Reslat (de Mme Crémieux), M. Robert (de M. Maire 
Georges 

Délégués, — M. Baratgin (pae M. Colonna), M. JDescemps (par 
M. Champeix), M. Estève (par M. Torrès {[Henry]), M. de Monlalem- 
bert (par M Rabouin), M. Restat (par M. Gitbert Jules), 


— 


INFORMATIONS 


RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 8 juillet 1952. 


A neuf heures, — {re SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion de la proposition de MM. de Per ira, 
selam, Begarra, Bidet, Borrey, Chekkal Daho, Diop Babakar … 
vière, Mme Lefaucheux, MM. Le Guenedal, Mademba Ra js 
Scelles et Vignes, tendant à inviter le Gouvernement 
blique française à renforcer ses relations diplomatique 
monde musulman. (Nes 311, année 19%, 101 et 249, annre 
M. Esnault, rapporteur; neo année 1956. — Avis 
sion des affaires culturelles, — M. Jean Scelles, rapport 
année 1952. — Avis de la commission de politique gé néral e. 
Lefaucheux, rapporteur.) 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discuss'on de la demande d'avis, transmise par M. rés id 
du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par M 
ministre de la France d'outre-mer, rendant obligatoire en trio 
occidentale française la publication aux journaux officiels de: terr 
toires des déclarations devant étre effectuées au registre 


merce. (Nos 162 et 254, année 1952, — M, Bougarel, rapporteu 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. Le pwal. 
dent du conseil des ministres sur le projet de décret, présente par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant attrib de 
droits miniers en Côte d'ivoire, (Nos 40 et 252, année 1952, — M to 


niui, rapporteur.) 

3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le préd. 
dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à noi. 
fer et à compléter les articles 3°1, 288, 392 et 393 du code d Pur. 
tion criminelle, applicable en Afrique occidentale française, {Nes 97 
et 247, année 1952. — M. Cornet, rapporleur.) 

4, — Discussion de la demande d'avis, transmise par le M. prési. 
dent de l'Assemblée nationale, s 1e la proposition de loi de M. k 
rens, député, et plusieurs de ses collègues, relative À la cons 
d'un office national inter; roless onnel du machinisme agricole. 
(Nes 60 et 269, année 1952. — M, Kemajou, rapporteur.) 

6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pn 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présente par 
M. le ministre de la France d'out re-mmer, étendant aux territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer la loi ne 49-1176 du 
17 novembre 1949 complétant la loi du 29 dérembre 123% facilitant 
l'acquisition de véhicules ou t'acteurs automobiles. {Nos 24, année 
1951 et 273, année 1952, — M, Meyer, rapporteur.) 

6. —— Discussion de la der —. ide d'avis, transmise par M. le prési 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la Franc e  d' outre-mer, sur l’organisation du travail 
de manutention dans les ports de l'Afrique équatoriale francaise. 
(Nos 300, année 1951, et 275, année 1952, — M, Bocher, rapporteur 

7. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Las- 
salle-Séré, sénateur, relative à la réglementation de l'import 
fabrication, détention, mise en circulation en vue de la vente, mice 
en vente ou cession gratuite des boissons alcooliques dans le: Fla- 
blissements francais de l'Océanie, (Nos 9% et 285, année 41492 — 
M. La Gravière, rapporteur. Avis de la commission de la légi<l 
de la justice, de la fonction publique, des affaires administrat ves 
et domaniales. — M. Antonini, Avis de la on 
des affaires économiques, — M Gaignard, rapporteur.) 

8. — Discussion de la proposition de M, Raphael-Leygues. fnvitant 
le Gouvernement à favoriser l'expansion de la pêche maritime en 
Martinique et en Guadeloupe, (Nes 231, année 1951 et 197, année 
1952, — M. Roulleaux-Dugage, rapporteur.) 

9. — Discussion de la proposition de résolution de M. Paul Catrice 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à voter une loi donnant 
une large place et accordant valeur représentative aux communautés 
autochtones traditionneles dans le dévelopnement de la Jégislation 
sociale et dans l'application de l’action sociale des territoires d'ontre- 
mer et des territoires sous tutelle, (Nos 138, année 1951 et 227, 
année 1952, — M. Paul Catrice, rapporteur.) 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des aflaires-restant inscrites à l'ordre de 
Jour de la deuxième séance. 


Convocation de commission. 


La commission de la défense de l'Union française se réunira le 
jeudi 10 juilet 1952, à quatorze heures (local n° 4120) : 


I .— Examen des affaires en instance. . 
— Question diverses. 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions, 


Mardi juillet 1%2, 
Huit heures trente. 
(COMMISSION DE LA PRODUCTION 
Ordre du jour. 
grude du problème des gaspillages industriels: 
pramen du prérapport et du projet d'avis présentés par M. Richard, 
pppor eur. 
Discussion générale. 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'ÉOONOMIE D€ L'UNJON FRANÇAISE 
Ordre du jour. 
Questions diverses. 
Dix heures quinze. 
GrouPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DU PROBLÈME DES GOULOTS D'ÉTRANGLEMENT 
DES MÉTAUX NON FERRELUX 
(COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE) 
Ordre du jour. 
Etude des difficultés d'approvisionnement en métaux non ferreux: 
Audition demandée à M. Bichon, conseiller de l'Union française, 
pur le problème du nickel; 
audition demandée du président de la section des « métaux » de la 


Miération nationale des industries et commerces de récupération, 
sur le probième des déchets des métaux non ferreux. 


Mercredi 9 juillet 192. 
Neuf heures trente, 
COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME 
Ordre du jour. 
Etude du projet de loi portant statut de l'aviation civile et commer- 
(suite de la discussion). 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE ET GROUPE DE TRAVAIL CHANGÉ DE L'ÉTUDR 
DE L'ORGANISATION DES MARCHÉS AGRICOLES EUROTÉENS 
Ordre du jour. 
Organisation des marchés agricoles europ‘en:: 
Etude d'une note générale présentée par M. Lamour, 
Discussion générale. 


Dix heures. 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 
Ordre du jour. 
tude de la distribution. 


Dix heures. 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES CAUSES DU 
(COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES) 
Ordre du jour. 


Examen d'une note préliminaire de M. Beyaert sur ies causes du 
@ômage et prétoyant un plan de travail pour l'élude de celles-ci. 
3 


CHÔNAGE 


Dix heures. 
COMMISSION DES FINANCES. DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour. 

1° Etude de la proposition de résolution sur le mar:hé financier, 
bon rôle économique, sa situation actuelle, les réformes que celle<i 
appelle : 

Adoption du projet d'avis présenté par M. Lutfalla; 

2° Etude d'ensemble des problèmes du erédil : 
munication introductive de M. Malterre, auteur de la propo- 
suon, 
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Cou aux LA RE FT DI 
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Epar ment, — A 
r lu m nistre \ et d urbae 
n 
De M. 7 Le 320 endant à 
ins r l'« £ 
Politique de l'habitat dans le cadre du se 4 plan de modern!- 
Sation et d'équipement, — Discuss du projet de rapport el de 
l'avant-projet de résolution prés s par M. Dumont 
Voyages d'études à l'étranger {Angleterre, Scandinavie, Allemagne 
occidenta:e…. 
Quai heures trente. 


COMMISSION DES TRAVAUX PURIICS, DE LA RECONSTRUCTION 


ET DE L'URBANISME 
Ordre du jour. 
Epar:ne-lozement, — D'scussion générale. 


Jeudi 10 juillet 192. 
Huit heures trente. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
Ordre du jour. 

Etude du problème des économies d'énergie : 

Suite de l'examen du pré-rappart et du projet d'uvis présentés 
par M. Taix, rapporteur. 

Discussion générale. 

Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 
Ordre du jour. 

Equipement agricole : 

Audit'on de M. Bounielles, ééputé, auteur de la proposition de Je! 
ne 845 tendant à instituer un plan de financement et une loi de 
programme en ce qui concerne les adductions d'eau dans les com- 
munes rurales. 

Audition de M. Restat, séncteur, auteur d'une priposition de ki 
portant rétorme des finances locales et départementales et création 
d'une caisse nationale d'équipement des collectivités locales. 

Discussion générale: orientation à donner au rapport de la eom- 
mission sur l'équ'pement agricole. 


Quinze he 


Q ires trente, 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE D'UN NOUVEAU PLAN 
EN FAVEUR DES ACTIVITES TOURISII Fs 

(COMMYSSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONSS 

ET DU TOURISME) 

Ordre 
Les problèmes du financeme: 
Auditions demandées de 
M. Gravier, chargé de mission au plan Monnet 
M. Artaud Macari, secrétaire général du centre nat nal du tou- 


du jour. 


M. Thoy, directeur général de la caisse centrale de crédit indus- 
triel el sommercial 
Vendredi 11 juudlet 1952, 
Huit heures trente. 
COMMISSIONS DE LA PRODUCTIONS INDUSTRIELLE 
Ordre du jour. 

Elude du financement des recherches de pétrole: 

Examen du pré-rspport et du projet d'avis présentés par M 
apporteur 
jisc 1ssion générale. 


Millet, 


Neuf heures, 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE D'UN NOUVEAU PLAN 
EN FAVEUR DES ACTIVITÉS TOURISTIQUES 
(COMMISSION DES TRANSPONTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET 1ELÉPHORES 
ET DU TOURISME) 
Ordre du jour 
Auditions de: 
M. Delert, prés'dent de l'Ur 
risme 
M. Bourseau 


. président de la fédération nationale de l'industrie 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance d'emplois de conservateur 
dans doux musées Contrôles. 


Conformément aux dispositions de l'article % du décret du 31 soût 
4945, publié au Journal officiel du 12 septembre 1955, les postes de 
conservaleur des musées contrôlés ci-après désignés sont déclarés 
vacants 

Cluny (Saône-et-Loire). — Musée Ochier. 

Moissac (Tarn-et-Garonne). — Musée municipal, 

Les candidats à ces emplois qui posséderaient les titres prévus 
ar le décret précité et qui ne seraient pas déjà rgulièrement 
nscrits sur les listes d'aptitude aux fonctions de conservateur ds 
musée contrôlé, publiées au Journal officiel du 3 février 1%2, 
devront, dans un délai d'un mois franc à dater de la publi:stivun 
du présent avis, faire acte de candidalure auprès du ministre de 
l'éducauion nationale (direclion des musées de France, Paiais «u 
Louvre, pavillon Mollien, Paris [{1*")), en lui adressant leur dossier 
élobli ainsi qu'il suit: 

de l'ne demande sur papier libre; 

2 Ur extrait d'acte de naissance sur papier libre; 

3° Un extrait de casier judiciaire de moins de tr:js mols de 
date ; 

& Un certificat de position mililaire (pour les candidats -onmes); 

Se Une note sur leurs titres et travaux; 

Ge Des expéditions ou copies certifiées conformes des diplômes a:ié- 
f'iés à l'appui de la demande; 

7e Un certificat d’un médecin choisi par le candidat, aestant 
qu'il est physiquement apte à remplir l'emploi considéré, 


Avis de vacance d'emploi de conservateur 
au musée des arts décoratits à Paris, 


Un poste de conservateur est déclaré vacant au musée des arts 
décoratifs à Paris. 

Conformément aux dispositions de la convention du 22 mal 1%4, 
hpprouvée par la loi du 22 août 1952, les candidats à cet emploi, 
qui ne seraient pas déjà régulièrement inscrits sur la liste d'aptitude 
à ces fonclions publiée au Journal officiel du 3 février 1952, devront 
faire acte de candidature auprès du ministre de l'éducation natio- 
nale (direction des musées de France, Palais du Louvre, pavillon 
Moilien, Paris [1®r]). 

Un délai d'un mois franc À dater de la publication du présent 
avis leur est accordé pour envoyer à cette adresse leur dossier 
établi ainsi qu'il suit: 

1° Une demande sur papier libre: 

2° Un extrait d'acte de naissance sur papier libre: 

3° Un extrait de casier judiciaire de moins de trois mois de date: 

& Un certificat de position militaire (pour les candidats hommes) : 

5° Une note sur leurs titres et travaux: 

Ge Des expéditions ou copies cerlifiées conformes des diplômes 
allégués à l'appui de la demande ; 

7° Un certificat d'un médecin choisi par le candidat, attestant 
qu'il est physiquement apte à remplir l'emploi considéré. 


Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif à des concours pour le recrutement de personnel 
enseignant à l'école nationale d'agriculture de Montpellier. 


Les concours annoncés au Journal officiel du 40 février 4959 
. 1797) pour recrutement des titulaires des postes ci-après à 
l'école nalionale d'agriculture de Montpellier, s'ouvriront aux dates 
suivantes 
it à la chaire d'agriculture : 3 octobre 4952: 
t à la chaire d'économie politique et de législation rurale: 
& octobre 1952, 


Tous renseignements concernant ces concours seront fournis sut 
demande adressée soit à l'école nationale d'agriculture de Mont: 
pellier, soit au ministère de l'agriculture (direction de la production 
agricole, sous-direction de l'enseignement, 4 bureau), où les candi- 
datures devront parvenir douze jours au moins avant la date fixée 
pour chaque concours. 


Avis relatif au recrutement de personel enseignant 
(ecole nationale d'agriculture de Rennes). 


Des concours sur titres et sur épreuves seront verts à 
nationale d'agriculture de Rennes, le 16 octobre 19: 
ment d'un assistant des chaires ci-après de cet établ!. si 

Horticulture, arboriculture ; 

Industries agricoles. 

Tous renseignements concernant res ronrours Seront 
demande adressée soit au durecteur de l'école natior 
de Rennes, soit au ministère de l'agriculture (direction 
tion agricole, sous-direction de l'enseignernent, 


Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
(école nationale d'hortiouiture). 


Des concours sur titres et sur épreuves seront ouverts à des 
ui seront ultérieurement fixées pour le recrutement de 
es postes ci-après dans le personnel ensei£nant de l'éco 
d'horticulture : 

Professeur d'agriculture générale et de cullures légun 

Chef de travaux de chimie agricole. 

Tous renseignements concernant l'organisation de $ 4 
seront fournis sur demande adressée soit au mini-tôre 4 
culture (direction de la production agricole, sous-direc lion 
gnement, fer bureau), soit à l’école nationale d'horlicuilure, 4, re 
llardy, à Versailles (seine-et-Oise). 


[27 


Avis relatif au recrutement de personnel enseignant 
(écoie nationale des industries agricoles). 


Le concours annoncé au Journal officiel des 6 juin 1951 (p 8! of 
27 février 1952 (p. 2349) pour recrutement d'un maitre de conf 
rences de mécanique appliquée et dessin industriel à l'éc tic 
nale des industries agricoles sera ouvert le mardi 2 ÿ ? 
au siège de l’inspection générale de l'agriculture, 72, rue de 


Tous renseignements concernant ce concours seront four ? 
demande adressée soit au directeur de l'école nationale d ‘ 
tries agricoles, 46, rue Clande-Bernard, à Paris, soit au 7 re 
de l'agriculture (direction de la production agricole, sou ! 
de l'enseignement, ter bureau), où les candidatures devront ! 
douze jours avant la date fixée pour chaque concours. 


Ministère de la santé publique et de la popuiation. 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef de service 
au quartier psychiatrique des hospices de Nantes (Loirs-inferieure), 


Un poste de médecin chef de service est actuellement 1 1 
quartier psychiatrique des hospices de Nantes (Loire-Infér 

Les candidatures devront être adressées, dans un dé'ai à 3 
semaines à compter de la publication du présent avis, au? ; 
de la santé publique et de la population f(direction de 
tration générale du personnel et du budget), 7, rue de 1 i 


Paris (17°). 


Paris — Imprimerie des Journaux officicis, 31, qua Voitaire 


La Préjet, Directeur des Journaux offrciels, 
REYMOND 
VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 
D iere 3 juillet juillet 152 
cours Cours Cours 
DEVISES 
cotés relevés relevés 
après avast Cours cotés en Dours 
en Bourse | fourse. Bourse. 
249 95 | 349 95 | Etats-Unis {1 dollar)...} 
699 5% |... .. | Belgique (100 francs)..! 
1216 25 | Portugal (100 escudos).}…... | 1215 90 .........4 
8003 73 se | Suisse (100 francs).....} «eue | 8007 20 ..,...,. ve 
163 7 « | Côte Fse des 
(100 francs Diib.)..…. 163 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


L 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
UPS 
4 
Vinat sixième tirane du Juin 149 
TIRAGES FINANCIERS 408 1112 4216 1.001 1.33 1.32 1.550 
1.556 1.631 1.017 1.910 
SERVICE DES OBLIGATIONS Vingt-seplième tirage du juin 1%40 
DE LA 675 AIR 1.562 1.61 1.68 1.8M 
1.055 1.13% 1.143 1.167 41.24811.958 1.99 
Compagnie d'etectricité du Sénégal 
PRIS EN CHARGE PAR. LA bingthuitième tirage du 6 juim 
Compagnie des Eaux et Electricité de l'Ouest-Africaiu 700 772 4.006 4.000 4.016! 1.%06 1.526 1.46 1.610 
Sièes SOCIAL: À DARAR (Sénécar), 28-30, HUE Vincexs 1028 1.04 1.068 1.198 1.204! 1.681 1.686 1.711 1.766 
t 1.22 1.22% 1.28 41.967 1.41111.854 1.999 1.953 1.985 1.997 
ADMINISTRATION GÉNÉRALE : 99, RUE La Bose, PARIS (8e) 
Obligations 6 0 1919. AUX GALERIES BARBES 
SOCIÈIÉ ANONYME Al APTTAL DE MILIONS DE 
LL 4 
Tirage du juin 1902. soctAL: 62, nue Mancaper, PARIS 
Registre du commerce Seine n° B. 
? Numéros des 89 (quatre-vingt-neuf) obligations 6 0 O0 1919 sorties au 
s tirage du 25 juin 1952 et remboursables à dater du 1 novem- Bons de 3.000 F à 1/4 0.0 1966 
ETS bre 1952, coupon n° 60 attaché, aux endroits désignés ci-dessous: 222 de 
! A la caisse du siège social à Dakar (Sénégal; 
A la caisse de notre administration générale à Paris, 53, rue La LISTE NUMERIQUE 
Boétie (8e); ae. ET 2 1° Des séries comprenant les 271 bons sortis au cinquième tirage au 
A la caisse de la Sociélé auxiliaire africaine, 17, rue Vauban, à sort du 25 juin 1952 et formant avec les bons rachetés en 
Bordeaux (Gironde), Bourse par la sociéte émettrice la totalité de l'annuité à amortir 
sous déduction des taxes en vigueur: au 15 juillet 1952. Le: bons seront remboursables à 5000 F; 
16 02 o15 029 2 Des séries sorties aux tirages antérieurs et parmi lesquelles 
178 905 oi | 072 41.076 4.106 41.145 figurent des bons non encore présentes au remboursement. 
ieure) 243 21 252 363 43311.150 1.162 91.193 1.23% 1.243 — 
438 449 456 462 1.275 41.21 1.304 1.311 
500 am 639 66 | 1.670 1.585 1.787 1.703 | | 
416 à 179 1450 3.504 à 4.000 1452 
i 232 à 347 1919 | 
Liste des obligations 6 0 © 1919 sorties aux tirages antérieurs 
= et non encore remboursées le 26 juin 1952. 
a Sirième tirage du 29 mai 192. Neuvième tirage du 21 juin 1992. SOCIETE SUCRIERE de PIFHIVIERS-Îe-VIEIL 
22 1.717 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 22.800 QG F 
Septième tirage du 20 mai 1990. | Treizième tirage du 10 juin 19%. Siècs : PITHIVIERS-LE-VIEIL 
—— 2°3 29, 679 R. C.: Pithiviers ne 451. 
Dir-septième tirage du 17 octobre 1910. Obligations & 0 0 196 de 5000 F, 
1.969 — 
Dir-huitième tirage du 4 juin 191. LISTE NUMERIQUE 
2% {° Des 146 obligations amorties au sixième tirage d'amortissement 
Vinglième tirage du 12 août 1913. X Des séries comprenant des Obligations amorties aux tirages anté- 
1.002 rieurs et non encore remboursées. 
Vingt et unième tirage du septembre 1944. 
| ANNÉES | ANNFES | ANNFES 
e de | de | de 
NUMÉROS NUMÉROS 
Vingt deurième tirage du 27 juin 1045. NUMEROS rembonr- M rembour rembour- 
Vingt-troisiè me Lo 13 juin 1%6. 1à 406! a scs à 10: 
231 1.298 1.374 41.412 1.721 à 1.455! 4.659 à 4.739) 142 1.907 à 5.000! 1901 
1.846 à 1.965 1917 . 140 à 4.801) 1918 
Vingt-quatrième tirage du juin 1947 | | 
424 1.619 41.620 1.981 1.988 
Les obligations eorties an tirage à 2% ceront rembot 
| Vinat-cinquième tirage du 9 juin 1948. æœbles tie du août 1952 


2h 475 479 607 1.242 1.255 1.199 4.508 1.512 1.644 PR 
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COMPAGNIE GENERALE FRANÇAISE DE TRAMWAYS 
3, RUE Moxcxy, À PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 50341, 
Obligations 4 0/0 1906, 1908, 1911, 1917, sorties au tirage du 30 mai 1%62, remboursables à partir du 1% juillet 1%: 
Numéros des 2.360 obligations de la 1° série sorties aux 91: et 92° tirages, remboursables à 501 F. 
Numéros des 580 obligations de la 2° série sorties aux 87° et 88° tirages, remboursables à 497 F. 
Numéros des 600 obligations de la 3° série sorties aux 82° et 87 tirages, remboursables à 497 F. 
Numéros des 610 obligations de la 4° série sorties aux 76° et 77° tirages, remboursables à 478 F. 
et des obligations restant à rembourser sur les tirages précédents. 
| Dares | DATES | pates DATES 
NUMEROS NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS NUMPROS 
rembour - rembonr- rembour- rembour- 
sement seinent veiment. sement. 
ORLIGATIONS DR LA 
101 7/51 71714 7.190, 1/48 13.271 à 13.280 7/51 20.441 à 20.450) 7/50 294 
à 700 | à 7.90! 7/5 13.2M à 17.300! 20.541 à 20.540) 1/19 à 29.1! 
à 7.411 à 7.420 7152 13.461 à 12.450! 7/49 20.621 à 7/51 à 2 
À 7.461 à 7.470! 3/51 13.481 à 13.19%)) 7/51 20.61 à 20,700 1/47 à 
à ss 7/51 7.4M à 7.510 13.501 à 13.510! 1/49 20.701 à 20.710! :/50 à 29.79 
4 à 1.110 7/49 7.511 à 7.520, 1/47 13.511 à 12.520] 1/48 20.701 à 20,760] 7/52 à 29.8: 
1.291 à 21 71.81 à 7,49 13.391 à 13.600 7/0 20.791 à 2.820 7/52 à 
1.31 à 1:40! 7/50 7.661 à 13.651 à 13.660! 7/5 20.861 à 20.870! 7/45 à 
1.111 à 1.52% 7/22 71.681 à 7.690 » 13.791 à 13.80! 7/5 21.081 à 21.09 à 3.2» 
1.114 1.59) 5/50 7.891 à 7.900 à 13.810! 7/51 1.161 à 21.170 D à 30,52 
1.541 à 1.50! 7.911 à 7.920 7/52 13.881 à 13.890! 7/22 21.26 à 21.210] 1/48 à 9.570 
à 1.5:0! 7/49 7.981 à 7.90! 7/18 à 14.15! 21.271 à 21.290! 7/52 ‘0.64 
2,041 à 2.04%! 7/50 1.991 à 8.008 | 1/13 11.201 À 14.210! 7/52 21.311 à 21.550 7/52 à 0.6 
2.11 à 2-10) 8.061 à 8.060! 7/52 15.271 à 14.390! 7/49 21.351 à 21.260, 7/# à 23).6% 
À 2.50 819! 7/51 11.394 à 18.400! 3/51 à 21.40] 7/52 à 0.910 
2.3M à 230! 8.361 à 8.310] 7/52 14.461 à 14.470) 7/48 M.471 à 21.480) 7/52 à 
2.1 à 244! 7/51 8.5M à 7/51 11.521 à 14.530) 7/49 à 21.510), 7/52 à 30.95% 
2541 à 2.59 8.551 à 8.50! 1/19 14.521 à 14.510! 7/51 21.571 à 21.590) 7/51 à 31.12 s) 
2.461 à 2.90! à 8.570! 1/45 11.621 à 14.0%| 7/38 21.661 à 21.670| 1/49 à 31.250 { 
5.011 à 8.874 À san! 7/19 11.661 à 7/4) 21.671 à 21.650 7/51 à 3 
3.00 à 3.10! à 8.96%! 7/18 11.671 à 14.680! 7/19 21.871 à 21.850! 7/11 à 31.30) Ti 
9.061 à 9.070! 7/0 14.751 à 14.760) 7/51 91.961 à 21.970! 1/49 à 31.520 
3.21 à :/52 à 9.100 15.861 à 16.870 22,091 à 22.040! 7/52 
à 3.20] 7/50 À 7/47 11.881 à 14.890! 7/50 22.071 à 22.080! 7/45 à 51.20! 
3.20! 3/5 9410! 7/50 14.921 14.9 7/32 22.121 à 2.130] 7/49 à 
à 9.481 à 9.490! 7/11 15.071 à 13.089! 1/15 22.091 à 21.000 1152 À 32.100 
3.7M À 3.120! :/49 9.74 À 9.75%) 1/51 15.401 à 15.110) 7/50 23.051 à 23.060! 7/50 à 2.40 
3111 à 2.701! 9 «tt à 9.8N| 110 15.221 à 15.2) 7/51 23.141 à 23.150 1/56 à 1149 
3.041 à 0.851 à 9.86! 7/52 15.241 À 15.20! 7/49 23.311 à 23.320] 7/51 À 16 
4.041 à 4.05%! 9.871 à 9.850 | 7/31 15.341 à 13.39 7/51 23.511 à 23.590 À 3.500 1149 
4.0 À 4100! 9.951 À 9.96%] 7/51 15.391 à 15.100! 93.581 à 23.500! 7/47 à 32.60 
4.101 à 4.110! 49 10.061 à 40.00! 7/49 15.561 À 15.570! 7/49 23.681 à 23.69 7/52 à 32. 780 19 
415 à 4.10! 10.261 à 10.22] 7/50 13.771 À 15.780) 7/52 23.941 à 2.90! 7/5 à 2.880 
4.2 à 4 210 | 7/51 10.971 à 10.%0 2/59 15.801 à 15.800 7/51 23.951 à 23.960! 7/19 à 32.898 À 
4.14 4.72% À 10.260! 7/50 15.811 à 15.820 7/52 24.091 à 24.100! 7/51 à 33.050 19 
4.20! 10.441 à 10.4] 13.991 à 16.000 24.291 à 25.00! 3/52 à 3.19 
à 4.30! 10.471 à 10.450! 7,52 16.181 à 16.190 1/49 24.311 à 21.300 à 3329) 
à 4.160! 10.511 À 10.30 7/52 16.311 à 16.20! 7/52 24.451 à 24.460! 7/41 à ‘3.300 ‘ 
1.601 à 4.660] 7151 10.541 à 10.50! 1/10 16.351 à 16.30) 7/51 24.541 à 24.550! 7/5 23.68! 
4.761 À 4.770] :/59 10.591 à 10.600! 7/49 16.311 à 416.50! 7/50 24.681 à 241.650] 7/22 à 33.730 
4.531 à 4.840! 1/19 10.611 à 10.60 7150 16.501 à 16.904 7/5 24.701 à 24.760 » à ‘3.760! 7») 
à KA) | 7/18 10.701 À 410.71 16.7 À 16.740 7/32 M.821 à 25.80 °4.0%) 
à 7/0 10.7% à 10. 7149 16.771 à 16.7% 26.001 à 26.010 34.19 | 1/33 
7/5 10.781 10. 7% 7/52 16.841 à 16.80! 7/51 26.011 à 26.020! 7/1 à 31.30! 7% 
À 4.90! 7/40 10.081 À 410.900 17.041 à 17.05%! 7/47 26.061 à 26.070 7/45 34.610 { 
5.001 5.010! 7/52 à 11050! 7/50 17.111 à 17.190) 7/3 26.181 à 26.190! 7/49 à 34.60! 
5.091 à 5.100! :/% 11.051 à 411.060! 7/31 17.151 à 11.160! 7/50 96.931 à 26.210! 1/56 à M.760) _- 
à 5.%0| 7/5 11.21 À 1120! 7/5 17.24 à 17.240 26.251 à 26.260! 7/51 à 34.99] 71 
à 5.20! 11.351 À 7/51 17.381 À 417.300! 1/44 26.4 à 26.410| 1/49 À 35.090 d 
5.3 À 5.510! 11.461 à 11.470l 7% 17.4 à 17.440) 7/51 26.54 à 26.50!) à 35.110), 
à 5.10) 11.621 à 11.60 7/52 17.511 à 17.510! 1/49 26.621 à 26.63) 7/51 à 3.1 
5.44 à 5.50! 7/52 11.881 À 411.990 17.621 à 17.690) 7/52 %6 à 35.220 19 
5.111 à 5.120] 7/47 11.951 à 11.960! 7/48 17.751 à 17.760 26.75 5.760 35.20! 
5.531 à 5.50 7/51 12.001 à 12.010 7/85 17.761 à 17.770! » 26.871 à 26.880 2.360 
5.701 à 5.710 120% À 12.0M 7/54) 17.791 à 17.800! 26.891 à 26 .900 7/51 à 
5.720 12,104 à 412.110) 7/51 17.1 À 17.860! 7/44 26.914 à 26.920, 1/47 à 35.610! 
5.74 à 5.73%! 12146! 7/52 47.974 À 17.980! 7/52 97.911 à 27.22] 7/47 à 3.70, 
à 5.80! 1/49 12.171 à 12.16] 3/52 18.181 à 19.190! 7/51 27.901 à 27.310] 7/48 à 3.790! 15 
5.41 À 7/51 12.251 à 12.%0 18.214 à 13.22] 7/52 27.701 à 27.710 7/52 à 32.970! : 
5.991 à ». 19 12.390] 1/87 18.941 à 13.3) 271.871 à 27.890] 7/44 À 36.19 | 1192 
6.061 à 6.070! 7/51 12370) 7/52 19.391 à 18.400! 7/49 28.021 à 28.090! à 
6.081 à 6.090! 12.571 à 12.390] 7/5 19.544 à 18.50! 7/50 28.071 à 23.080! 7/43 à | 
6.101 à 6.110 7119 12.691 À 12.70! 19.761 à 13.770) 7/32 23.191 à 28.200! 7/50 à 26.5 | 
À "150 19.701 À 1? 710! 7151 18.951 à 15.90, 7/51 28.311 à 28.220 à 6.50) | 
à 7/5 42.741 à 1270! 7/5 18.9M à 19.000! 28.131 à 28.440! 7/51 à 26.60! 
6.84 À 6.80! 12 À 1 19.121 à 19.1! 28.521 À 7/52 à 26.770 
6.20! 12 81 À 19.691 à 19.60! 98.661 À 28.670! 7/49 à 36.820 
6.44 À 6.%40 1156 À 12120! 7/51 20.054 à 20.060! 1/47 28.601 à 28.700 7/52 à 26.850 10 
6. à 7/5 à 13.160! 7/52 20.071 à 20.00! 7/52 28.731 à 28.740 1/51 à 37.200 15 
7.001 À 7.010! 7/46 3.161 À 13.170! 7/35 20.151 À 20.140) 28.751 à 28.760 à 37.270 7/:4) 
TOM À 7.100 7/50 13.174 13.10! 7/50 20.381 à 20.3) 28.861 À 28.870 1 à 237.100 
7.101 à 7.190| 37/52 13.191 à 13.204 1/5 20.404 à 20.4101 1/56 28.981 à 23.99% 1/43 à 97.620 
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NUMÉROS 


\ 


tte 


| 


u.5 


| eement 


LA 


pe 


PATES 


de 
| rembour 
cement 
7/91 
7/54) 
7/49 
7/42 
7/1 
1,3 
7/52 
1/38 
7/48 
nt 
7/52 
1/51 
7/52 
7/49 
7/50 
1/52 
7/49 
7 M) 
7/52 
7/1 
1/18 
7/52 

LL 
7/1 
719 
"2 
7149 
» 

7/51 
1/49 
7/38 
1/0 
7/52 
1/18 
7/4) 
1/52 
1/47 
1/48 
1/0 

7/46 
7/52 
7/49 
7/52 
7/49 
7152 
7/49 
7/4) 
7/49 
7/18 
7147 
7/51 


1.1 


1-11 
12 


1.1 


19 1915 


NUMEROS 


-1-1-1 


oi 

| 

DATES DATES | DATES | DATES 

eement. || || | 

4 | | 

31.860! 7/51 47.771 à 47.750 | 57.821 à 57.81 | 65.561 à 65 || à 73.9 140 

31.940 7/50 47.821 à 47.890 | à 98.104 | Ut || à 74.0 

91.960 | 7/51 37.841 à | 58.151 à 58.16 | 65.741 à 65.710 74.01 à 74.0 

37.980 | » 47.881 à 47.89 | à 8.3 | à vt 24 141 à ‘4.12 

33.070! 7/50 47.931 à 47.9! ) 58.421 à 5.4. à (| 74.211 à ‘74 

38.110 | 7/49 48.001 à 48.010 | 58.62! à 98.64 | Gb.lal à 1:49 71 à 

1 à 28.06% 66.261 à 66.14 | À 74.4 1:49 

38.600 48.041 à | 58.911 à 58.021 66.201 à 66.200) 7/50 74.471 À 

38.810! 7/50 48.191 à 48.20! 7/52 58.41 à. DA. 66.201 à 66.24 sta 
\TES 38.990 | 48.211 à 48.22% 7/51 58.951 à 08. 66.311 à 66.14 

39.050 | 1/47 48.251 à 48.260 | 59.041 à 59.0 à 66.270 7/01 | À 7 0 

39.110! 7/50 48.301 à 48.310! 59.191 à 59.204 à 66.410 74.751 74 1/49 

39.130! 1/41 48.691 à 48.700! 7/47 59.261 à 59.27 à 66.400 7/0 || 34.8 1) 

39.190! 48.771 à 48.750) 7/5% 59.271 à 19.2M 66.691 à 66.700 52 1/0 7 
39.230! 7/51 18.8" à 48.810 | 7/51 59.341 à à 7/19 74.81 À 78.8 w 

| 48.901 à 48.910! 7/50 à 59.34 67.231 à 67.250 7/4) 75.101! 75.110 

7/5 48.991 à 49.0, 7/52 59.411 à 59.4% 67.261 à 67.270, 712 75.281 À 7/50 

149 39.620| 1/48 49.131 à 49.140 | 59.511 à 59.52 61.271 à 67.2*0) 1/90 15.321 73.33 

39.75% | 1/49 à 49.370! 7/49 50.571 à 59.58 67.301 à 67.210, 1/22 1/19 
39.84) 7/50 49.391 à 59.581 à 67.421 à 67.450 79.4 [92 

#.160! 1/49 49.601 à 49.610! 7/47 59,7% à 19.73% 67.741 à 67.70) 7/4 

50.200! 7/51 49.691 à 49.700! 7/52 à 59.9X 67.761 à 67.770) 1/52 1/47 

40.350 1 49 49.811 à 7/51 59.931 à 59.94 67.781 à 6:.7% 19 
7/82 49.971 à 49.000 | 7/52 59.961 à 59.94 67.941 à 67.900 79.501 02 

7/51 à 50.210! 7/51 59.91 à 59.92 67.981 à 67.09%) 7/49 79.611 à 19 

40.721 | 0.211 à ‘0.220 | 7/52 60.01 à 60.00% à 68 0x 7/59 1 à : 

w 40.740! 7/91 50.971 à | 60.181 à 60.190 GS À 68.010 À 73.80 2 

- 10.910! 7/2 50.291 à 50.54 0 | 60.481 à 60,1% 68.001 à 68.100) 7/49 Tu. SU à 

“ 41.070 | 7/50 50.571 à ‘0.34 | » 6.531 à 60.51 68.17! à GS.1S0 1 

: 41.1:0 50.721 à 50.7) 41/41 60.541 à 60.4 68.271 à 7/54 à 7 1/5 

ai 41.25) 149 50.811 à 50.820! 7/52 60.11 à 60.5M à 68.260 1/51 à 

ai 41.300 | 1 50.831 à | » 60.631 À 60.64 361 à 1/52 

41.310! 1/4 51.041 à 51.0 7/45 60.811 à 68.1 à 68.410 à 

41.425! 7/52 54.131 à 51.140] 1/56 60.851 à 60.84 68.461 à 68.470! 1/49 40. à 6.11 

4! 41.430! 7/47 51.231 à 51.240! 7/01 60.861 à 68.821 à Le 16.10! 1/38 
7158 7/52 21.251 à 541.260 7/49 60.91 à 66.94 68.051 à 68.910 10 01 

41.470 | 7/51 51.321 à 51.33% 7/54) 61.0N à à VA 7/47 49 à à 
7/52 à 41.510! 7/48 51.351 à 51.360! 7/45 61.121 à à 69.006 1/48 16.661 à 16.8 AL 
à 41.50! 7/91 51.361 à 51.37| 41/3 61.151 À 61.16 69.061 à 69.070 LEUR 1:16 
74) à 41.600 | 51.431 à 51.410, 7/52 61.171 à 61.1 69.111 à 69.120 8 55.00 
41.611 à 41.620 | 51.481 à 951.4% 61.201 à 61.216 69.21 à 69.210 7/41 | à 
7%) M.761 à 41.770 7/49 51.501 à 1.510 7/48 61,221 à 61.27% Go hit à 69.40 4 4: 
7/45 à 41.82% 51.681 à 51.6% | 7/5 61.281 à 61.2% à 69. vou) L [| LE. + 
119 1.821 à 41.83 51.741 à 1.70] 61.381 à 61.39% 69.611 à 69.6 411 
42.081 à 42.000 | 51.761 à 51.7%| 61.491 à 61.50 69.641 à 69.650 
2139 42.091 à 42.400 | 7/5 52.011 à 52.020 61.581 à 61.54 60 761 à 69 7% 149 
- à 42.920! 1/48 52.091 à 52.100! 7/49 61.621 à 61.64 69.701 à 6980 
119 42.311 à 42.32 | 7/51 52.191 à 7/52 61.611 à 61.64 69. à 69.610 7/32 11. 
42.471 à 42.880! 7/92 52.341 à 7/49 61.691 à 61.704 70.131 à 70.140 1/49 
4250) 7/48 52.381 à 52.390! 7/52 61.701 à 61.71 70.161 à 70.170! 7/52 1/42 
19 42.681 42.60! 7/51 52.461 à 52.470 | 61.981 à 61.9% à 70.0! 7/19 - 

42.781 42,700 | 52.591 à 7/49 62.011 à 70.411 à 70.40 à 1149 
42.841 42.50 | 7/52 22.731 à 52.740| 7/50 62.041 à 62.04 70.11 à 70.520, 7/92 779 à 
#1 7/49 52.941 à 52.90! 7/51 62.051 à 62.06 70.571 à 70.580! 7/# 
5.031 13 040 | 7/50 52.991 à 53.000! 7/52 62.201 à 62.34 70.001 à 70.910 7/32 à L 
43.111 43.120! 7/49 53.161 à 53.170 | 7/50 62.41 à 62.34 70.911 à 70.92 1/17 
53.171 À 43.180! 7/52 53.421 à 53.43% | 7/51 62.411 à 62.44 1.151 à 74.160! 7/2 à 
43.201 43.210 53.741 à 53.70 7/52 62.481 à 62.4% 24.471 à ‘71.180 7/52 73 2% 

43.35 71/4 53.941 à 53.90 | 62.531 à 62.54 71.26 à 71.210 1/91 7% st 
43.351 43.3%0| 7/48 54.001 à 54.010! 7/52 62.581 à 62.5% à 71.900! 7/0 à 
4.471 43.480 7/52 54.011 à 54.020 7/51 62.671 à 62.6 71.201 À 71.40 7/51 À 

&.861 43.870! 7/50 D4.081 à 54.090 » 62.841 à 62.84 71.38 à 71.340 7/52 à 6! 41:46 
43. 900 54.111 à 54.120 71/5 62.01 à 62.96 71.371 71.280 . À 
4.200! 7/51 54.121 à 54.130! 7/50 63.431 à 63.44 71.441 71.40 6:1 À 
7/52 54.471 à 54.38 | 7/52 63.511 à 63.560 71.520 À 10! 
| » 54.631 À 254.610 63.571 à 63.550 71.581 71.500 1 à “60 7/51 
7/49 44.490, 1/45 54.761 à 54.770| 7/51 62.771 à 63.780 71.670 "01 À 78 
7/50 44.650! 7/45 54.801 à 54.900 7/49 63.871 à 63.80 71.721 71.730! à 73 
4.791 44.740! 7/51 55.231 à 55.25] 7/51 63.911 à 63.920 741.781 71.790! 1/49 À 78.910! 41/46 
1/52 45.260) 7/50 52.214 à 55.30! 7/52 63.91 à 63.990 74.791 71.800 1/47 071 À 79.080! 7/47 
7/18 5.331 45.340 7/51 55.321 à 55.370 7/49 63.911 à 63.%0 71.861 71.850 71/0 "9.421 À 70.14 Far 
45.451 À 45.40, 7/50 55.491 à 55.440! 7/51 63.901 à 64.000 71.070! 7/52 7040! 1/48 
45.481 45.49 | 7/52 55.461 à 55.470 7/52 64.111 à 64.150 74.01! 72.020 70.911 À 79.220 1/47 
4.591 45.60, 7/50 55.481 à 955.490! 7/47 64.291 à 64.300 ) 051 72.060 29 991 À 79 à 
7/52 45.61 45.60) 7/52 55.731 à 7/51 64.401 à 64.410 o8t 72000 7/41 À 709 
45.721 45.730 | 7/49 55.821 à 7/52 64.121 à 61.40 72.100 79.3 à 79.211 
7/52 45.761 45.770, 7/51 55.841 à ses | 7/43 à 64.440 9 131 72.140) 7/51 MIA 
1 45.821 45.830 7/39 55.861 à "a 870! 7/52 61.611 à 64.610 231 72.940 7/50 70.961 à 79.2 
45.971 7/42 55.871 à 55.880 7/51 64.721 à 64.710 72.310 7/51 70.401 à 79.410 1149 
46.121 46.120 1/37 56.081 à 56.0% 7/52 61.781 à 64.790 19 72.640 1/1? 70.41 À 79.4G 49 

1/4 16.151 46.260! 7/52 56.121 à 56.120 | 61.821 à 64.RM 72.660 7/52 EU à 0660) 
16.321 46.330) 7/51 à 56.240 7/19 à 61.92% 72.690) 7/51 || “9.761 à 
46.431 à 46.440! 7/52 56.451 à 56.460! 7/47 64.921 à 64.90 1.071 73.08 7/22 ant à 79 81 
[118 46.631 à 46.610 | 7/51 56.471 à 56.480) 7/50 64.941 à 64.90 74. 73.200! 1/44 à 70. 7/54) 
b.901 à 46.M0! 7/50 56.481 à 6.490! 1/48 65.111 à 65.12 73.40) :/52 70 871 À 79.8 1149 
à 46.900 » 57.091 à 57.100! 7/51 65.271 à 65.24 1/47 74.601 73.610 an N°1 à en 
191 4.161 à 47.170) 1/46 57.251 à 57.260! 1/40 65.221 à 65.2% 145 | 74.611 73.610, 7/50 80.071 à 80.080, 7/52 
47.401 à 47.0! 7/49 57.441 à 957.450 1/46 6.11 à 65.30! 1/43 || 73.780) 3/52 À RO 

11.601 à 47.610| 7/52 57.471 à 57.480 7/52 65.421 à 65.420, 7/0 | 74.781 à À 7/47 

11.641 à 47.60 » 57.791 à 97.740: 65.471 à 65.4801 7/45 7.881 à 73.890l 7/45 80.451 à 80.4601 7/49 
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DE La 2 


7.191 À 87. 


87.221 à 87. 


87.231 à S7. 
87.281 à 87.2 
87.291 à #7.: 
87.301 à 


88.111 à 


90.731 à 9%. 
91.021 à 9. 


1.081 à 91.0 
M.191 à 91.2 
à M.2 
À 91.27 
91.291 à 
91.441 à 91.4 


OBLIGATIONS DE 


108.891 à 108.° 


108,991 à 109. 


109.021 à 109.0 


109.071 à 109. 
109.081 à 109. 
109.101 à 109, 


109.3 à 109.: 


109,681 à 109. 
109.691 à 109. 
109.781 à 109. 


109.821 à 109.82 
110.241 à 110.2: 
110.441 à 110.4: 
110.521 à 110.5: 
110.571 à 110.5 
110.781 à 110.7 
110.801 à 110. 
110,821 à 110.8 
110.861 à 110.87 
110.961 à 110.5 


111.021 à 114, 
111.061 à 111. 
111.131 à 111. 


OBLIGATIONS La 
122.491 à 122.0 


© 15 


en à 


ES 


SÉRIE 


7/50 
7/52 
7/52 
1/49 
7/50 


DATES 
ds 
sement. 


640 7/n 
7% 7156 
910 7/52 
960) 7/0 
03% 7/19 
7/52 
90 7/51 
140 


CCE 
ti 7/50 
7/51 


» 
7/52 
740 
7/4 
7/51 
170 1/49 
.320 7/52 
426! 1/43 
180! 7/50 
7.570 7/51 
7/43 
7/5 
.090 7/51 
5.130 7/49 
LL 7/52 
7/51 

. 380 
150) 7/52 
190 7/45 


7/47 
680 7/52 
040! 
110! 7/52 
160! 7/47 
350 1/52 
100 7/5 

180 1/44 
7/52 
731 7/51 
7/%0 
090 7/52 
240 » 

310 1/48 
7/50 
120 7/51 
30 7/51 
1/48 
060 7/51 
57 » 

70) 

01 1/49 
02 7/50 
060 1/47 
160 1/46 
19 7/52 
300 7/51 
3:0 » 

150 7/52 
450 7/51 
500 » 


119.3M 
119.341 
119.361 
119.39 
119.471 
119.481 
119.641 
119.651 
119.681 
119.781 
119.961 


\ 


12 


Z 


1. 


en 


| 
| DATES | | varss | | 
| NUMPROS | | 
roument | sement 
| | ment | | 
80.611 à en! 
641 à | 1 :8 4 ot ant 7/50 96.621 
Hi à «1.090 + 06 | | 91.901 y! 96.711 - 
+ — à st 10 84.640! 7/19 #7.671 à N7.680 92 y? 
S4. 700) 7/52 87.741 à 7.75 91 09 5.971 
sen ».471 i 5.4 « 97.55 97 118 
A1.911 à 81.920 | 118 &7,771 85.780! 7/19 93.001 93.010! 1/19 7/5 12 
à 81.950! st 7/30 88.151 à 69.:® 93.260! 1/55 
à | 13 as | 0 à 88.940 93.251 93.360 7/50 97.711 97,7% 
&2 101 à 82.110 | 4) à 89.25 93.521 93 
(01 À 200 | 85.970 1/16 89 421 À 551 43 1: 
à | 110 + 160 | 7/51 RO à 9% 1/5 
À | #9.991 à 90.000! 94.901 | 28.970! 3/5 | 
| 1/52 | 00 940 ne 99.121 99.120 — 
| 231 à 9.2 95.071 , 
| à so | À 90.22%) 7/51 161 9.10) 354 
à 710 1/49 90.451 À 00.450 95.211 9.301 99 410 
À age | à 90.480! 7/46 95.411 9.361 99.30! 1/19 
«21 à 000 | 9.601 à 90.610 7/51 95.471 99.371 1/0 
+ 90.701 à 90.710! 7/52 95.561 9 99.461 99.170! 
| Di 0! 7/50 95.921 99.511 99.520 | 7/52 
| mu) , 9.081 99.611 99.62 
à | 50 96.121 99.621 99.620 
si 0! 7/52 96.141 99.671 99.60! 
À ! Æ] 96.301 99.701 99.710 1/52 
| 83.781 à 96.441 99.881 À 99.890) : 
1/5 96.481 99.931 99.910 | 
| 4 2° SÉRIE 
100.151 à 7/52 101.831 à 104.801 7/45 7/52 
À 100.41 à 105.151 à 105.160! 7/51 117.520! 1/49 - 
100.%51 à 100.300 | 105.431 à 105.340 7/18 080 7161 117.521 117.590 | 7 
100.551 à 100 | 105.261 à 103.570 7/52 090 +151 117.581 117.59 7,54 
400.661 à 100.670 105.601 À 105.610 110 50 117.811 117.820 | 1/19 
100.SS1 à 100.890! 7/50 |! 105.641 à 105.650] 7/52 117.881 117.890! 7/53 
101.01 à 040! 7/52 105.771 à 105.780! 7/52 690! 7/5 118.011 118.020 
101.251 à 260! 1/49 106.121 à 106.130 | 700! 7/51 118.021 5 118.030 114 
101.271 à 7/51 106.171 à 106.180! » 90 118.074 118.080 | 7/52 
| 101.300 À MO, j/92 106.411 à 106.420 | 7/52 118.151 118.160! 7/50 
101.561 à 70! 7/51 106.761 À 106.770 +/51 
401.731 à 10! 7/47 106.841 à 106.850! 7/50 18.24, 
à 106.84 à 106.0 7/50 118.271 418.291) 751 
107.021 106 à 106 900! - 1 118.281 118.290 
102, 101 110! 7/52 106.061 à 106.970! 7/52 18221 
102 à ‘10 1/47 107.121 à 107.130 | 7/50 7/52 115 118.351 118.360 1/0 
102,341 à “| 7/43 107.131 à 107.140! 7/51 7/51 
à 90! _» 107.141 à 107,150! 1/49 0! 7/52 115.521 118.450! 7 
102.541 à 0! 7/5 107.291 à 107.230! 7/52 7/18 115,551 
102.831 à 10 107.11 À 107.220! 7/50 30! 115 561 118.671 118.680! 752 
102 Not à Sup) | » 107.261 à 107.30 1/47 070 115 691 119.051 119.060 | 
102 À 107.491 à 107.500! 7/52 140} 116.001 119.071 119.080 1150 
107 \ 107 | 111.911 à 111.320) 7/45 116 119.171 119.180 7/45 
à 107 à 107.610! _ » 111.2 à 111.30) 7/51 116.054 19.241 75 
103 30 107 à 107.760 | 50 111.691 À 111.700 7/59 116.151 116 119.251 119.280 
6.30 7/48 107.821 à 107,830) 7/52 111.721 à 111.750 119.310! 7/49 
107.970] 111.734 à 111.760! 1/47 || 116.291 119.350 | 7/51 
à si 11 47.991 à 108.000! 111.781 à 111.790! 7/46 116.361 119.30 | 7/4 
++ À 108.140!  :/19 112.201 à 112.210| 116.421 116 119.400 | 7/51 
À +14 50 112.261 à 112.270) 116.441 119.480 | 1/49 
à | 7/52 à 108,100! 1/4 112.451 À 112.460! 7 116.491 119.490! 7/50 
1/01 108.511 À 108,520 52 112.551 à 112.560 116.541 116.550 7/50 119.60 | 
3/49 112.60 à 412.610) 7 116.671 116.680! 7/52 119.660 | 7/48 
\ 00 | | 108.754 à 108,760 [44 112.651 à 112.660 7 116.731 116.740 7/51 119.690 7/52 
1/51 | à 108.500! 113.091 à 113.100! 7 117.081 117.090) 7/52 119.970! 7/52 
à 122.941 122.950] 7/50 || 123.791 
20.66 12 12212 | 7/52 122,481 à 122.490 122.961 122.970! 7/52 123.971 
| 1 à CE 51 122.1 122 130 122,721 à 122.730 123.261 123.270 7/51 1%. 27 
| || 12.00 à 12.900 123.451 123.460! 7/50 || 124.361 
2.051 à 122.2 122.270 1 122.921 à 122.930 123.781 123.790 7/51 124.531 


1/91 
7 5? 
7/54 
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DATES | DATES | DATES | DATES | DATES 
de de de \ ROS de | NUMÉROS ve 

AUMÉROS rembour - RUMEROS rembour NUMÉROS rembour || NUMER | 
| sement. | | vent 

94770! 7/51 127.074 à 127.08 || à 752 || 421.461 À 194.4 2/51 197.971 À 197.08 752 
850 127.091 à 127.10 || 130.921 à 47 || | 137.001 à 138.004 7/54 
32) 7/52 127.281 à 127.290 7,48 || 131.011 à 131.02 | à 14. LS. 011 Pis 
4401 7/0 197.471 à 127.480! 751 || 121.091 à 121.10 || 1%.71 à 138 
520 7/49 127.711 à 127.720 7/52 191.951 à 131.26 7/51 | 131.761 48.211 

530 7/50 128.061 à 128.070 || 141.441 à 131.320 | 154 | 134.44 12.011 o1 
630 » 128.311 à 128.920 1/32 [1.521 à 131.2 11.961 
5.730! 7/52 128.351 à 128.300 121.681 à 191.6% 50 
5.760 428. 44t à 128.450 » | 12.381 à 422.300) 7/51 à 155.08 | 138.571 à 128,58 
5.840 428.451 à 128.1 || à 132.80 1 12.611 à 13 
7/51 128.521 à 128.5 7/52 1 821 à 122. 1/32 thaï! 4 11 138 { 
| 7/52 128.541 à 12N. | 4::2.861 à 122.870 125.941 à 7/42 || 138.691 à 138. 1 
.050 7/49 128.661 à 1/92 || 1 à 143.41 16.021 À 1% 1,02 à 138.8 
5.100 7/M 128.741 à 128.70) 1/49 || 123.161 à 4/92 | 156.101 à 16.410 A) |] 139.51 à 1,49 
26.280! 7/32 122,701 à 128.80 7152 || 423.531 à 133.540 || 427.001 à 127.4 » || 129.341 à 1% 7/92 
6.300 7/50 129.071 à 129.0 3 02 143.661 à 13.670 7/51 || 137 o71 197 9 ist 170 10 
26.490] 7/52 129.441 à 129.450 | 1 121.711 à 129.72 [| 137.161 à 1 || 139.511 à 1 
5.810 7/50 129.561 à 129.570 à 133.81 1/45 || 177.351 à 137.960 1 129 à 170.2 
7/52 129.591 à 129.64K) 7/52 | 125.021 à 134.0 7/22 227.721 à || 139.741 19.72% 1/54 
5.050! ‘7/51 129.704 à 129.710 | || 131.161 à 134.470 || 427.841 à 127.854 1149 || 199.751 à 139.76 7/58 
000! 7/52 129.801 à 129.810! 7/91 | 134.321 à 131.3%0| 7/48 [| {2 1 à 127.00 7/52 || 139.891 à 139.9 1/20 

| | | | | 
Ces titres sont remboursables aux étahissements de crédit ci-a Aésig 

Compte ir national d'es omple de Paris: Sté «le d crédit ind tr t commet 11: 

cociété générale pour favoriser le développement du consmerce et So é m \iise de cn ju otnti t de dépôts; 

& l'industrie en France; Crédit lyonna 

Obligations h thécaires 1946 5 0 0. 

FILTRERIE FRANCO-ALGERIENNE ypo 

MAGASINS GENERAUX DU VIN 
Toutes les obligations se terminant par ! hiffr t rembour. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.000.000 pe FRANCsS sables au te juillet 4952 à raison de 20 F net, coupon ne 48 
AVENUE DU Mont-RIBOUDET, ROUEN | atlachn 
85, M R ROUEN | ul 
R. C.: Rouen n° B. | - conire als 
QVuinzsième tirage d'obligations 5 0/0 19%4 du 24 juin 1%. 
——— Manufacture Générale de Munitions 
Obligations à rembourser par F, coupon n° 39 attaché. SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 210 MILLIONS DE FRANCS 
BOURG-LES-VALENCE (Droit 
8 4 7 100 4.33 4.125 

18 212 31314.470 4.50% 4.35%) 4.332 4.607 

382 416 . 4.672 4.707 Emprunt 5 3 4 0 O0 1948. 

292 58 619 653 | 1.ROS 4.842 4.876 

722 790 62411.978 5.010 5.04% 

&7 gn2 927 | 5.14 Usant de la facullé qu'elle s'est réservée moment de J'émis- 
1.028 1.097 41.129 1.163 1.198 | 2 sion, la société Manufacture généra de munitio à Hourg-les- 
1.222 1.267 1.299 1.334 1.369 | 5.4 Valence 1 procédé au ra“hat en Bourse et à la ilton de 
1403 1.83 1.472 1.%06 RIT 117 obligations dont l'amortissement était prévu pour le 1% juil 
4.571 1.607 1.642 1.676 1.711 Sd. let 1952 
194 1048 1.081 2.016 2.050 | 6. sieurs 
2.0 2.118 2.152 2.186 2.226. 1 
225 2.290 2.323 2. 2,300 | 6. — 
24 2457 2.49 2 2.550 | 6. 

250 2.62% 2.660 2. 2.728 | 7. GRANDES BRASSERIES DE CHARMES 

8101 3.136 3.170 3. 3.239 | 7.344 7.318 SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE DE FRANOS 
172 3.306 3. 7.408 7.50 Gièce social: CHARMES (Vosurs 

3.477 3.54 | TOM 7.66 7.69 

3612 3.655 3.680 3. 3.74717.803 7.836 7.864 Regi rce: Mirecourt ne 1219 

3.814 3.849 3. 3.917/8.003 8.062 - 

3.984 4.027 4. 4.096 |S.168 8.201 8.24; 

4.165 4.193 4 8.401 Obligations de 5.00 F 1/4 0/0 196. 

Ces obligations seront remboursées à raison de 200 F net à partir ” 
du ter juiilet 1952, coupon n° 39 atlaché, Remboursement au siège Amortissement 1552. 

Usant de la fasuité qu'elle t réservée lors de l'émission, Ja 
sociclé à 1! Hu la totalité des tiires formant l'annuité 

Numéros sortis aux tirages antérieurs à 1952 et non réclamés. amortir le :0 to 
is ef rag ort 962. 

6.806 à 6.809 — 6.920 à 6.924 —[— 7.579 — 7 — 7.506 - 
6.25 6.942 — G.048 — 6.951 7.506 — 7.600 — 7.601 Le d rrlissernent & élé au officiel de 
— — 6.958 — 6.961 à 6.96 Juin 1:46.) 

— 1.014 à 7.016 — 7.057 — 7 

— 7.065 — 7.12% — 7.12 Obligations de 500 F G 0/0 198 

1458 — 7.400 — 7.162 — 7 

— 1.171 — 7.178 — 7.190 

1.204 — 7.905 — 7.920 — 7 Amortissement 1952. 

— 17.252 — 7.23 

128 — 7.363 à 7.366 — 7 | 

— 1.403 à 5.405 — 1.46 — 7. Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
— 7.499 — 7.442 à 7.445 — 7. société a racheté en R e la totalité des titres formant l'annuité & 
1.448 — 7.40 — 7.152 amorur ie 15 juillet 1952 

LE 1.482 En conséqu pas effeciué de tirage au sort en 1922. 

7.491 — 7.497 — 7.503 (Le tableau été pubhé au Journal officiel des 
— 3,507 — 7.501 — 7.5 5 juillet 1948.) 
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Compagnie Franco - Espagnole du Chemin de Fer de Tanger à Fez 
Compania Franco-Espanola del Ferrocarril de Tanger a Fez 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 15.000.000 DE Francs 
divisé en 18.000 actions françaises et 12000 actions espagnoles ce 500 F, constituée et fonctionnant sous le régime des lois françaises 
qui r'gisent les sociétés anonymes formées au Maroe. 
Sièce social: À MEKNES (Maroc) 
ADMINISTRATION CENTRALE: À PARIS, 20, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 
OBLIGATIONS 5 1,2 00 1919 (fr SERIE) DE 500 F NOMINAL 
Echéance du {er juillet 192. 
M Vingt-troisième tirage effectué le 16 mai 1952 pour amortissement de 302 obligations. 
Cette liste comprend également: a) les stries sorties aux tirages antérieurs et non encore totalement remboursées; 
des litres frappés d'opposilion à la date du tirage. * 
— 
NNÉES NNFES ANNFES ANNFES 
des sbligalione. rembour des obligations. rembour- des obligativas. rembour- des obligations. rembour des obligations 
sement | <ement, <ement. sement. 
126 Opp 13.791 à 13.795 1952 32.941 à 92.945 1951 16.507 Opp. 58.626 à 
| an à 215 1952 1.452 à 11.359 | Opp. 33.126 à 33.190 1917 16.596 à 46.600 1914 58.969 et 58.9 Op, 
| 15.236 à 15.240 1952 33.131 à 33.135 1952 57.001 à 47.055 1951 29.169 et 29,170 
À it et 112 , 15.251 à 15.255 | D %3.667 à 331.670 Opp. 47.236 à 47.240 1919 59.331 à 59 335 1%? 
776 à 750 1952 15.561 à 15.565 . 33.771 à 33.775 1952 47.826 à 47.830 1951 59.763 et 59.76: , 
1.008 1951 15.506 à 19.570 | 1250 31.051 à 31.055 48.276 Opp. 60.273 
\ 1.816 à 1.820 | 1952 13.790 à 15.754 Opp. 34.311 à 34.315 | 1952 48.541 à 48.545 | 1952 60.286 à 60.290 | 1% 
1.826 à 1.830 16.285 31.094 à 1.697 Upp. 4.609 60,396 à 60.400 | 1% 
2.441 à 2.445 » 16.310 à 16.912 , 31.726 à 34.728 , 48.986 à 48.990 1952 60.536 à 60.53% | 199 
2.926 à 2.0) 1:19 16.461 à 16.165 1951 D.:16 à 35.30 1951 59.047 Opp. 60.618 et | 
2.001 à 2.00 150 à 17.538 |  Onp. 35.706 à 35.710 19.566 à 49.570 1951 60.628 À 60.624 
3.34% à Opp. 15.866 à | 1950 || 35.386 à 35.790 49.776 à 49.780 60.931 à G0.9:0 
3.50 et 3. 18.071 à 18.075 | 1952 2.811 à 35.845 | 1918 50.541 à 50.547 61.246 à 61.250 | 195 
3.496 à 3500 | 1952 101 à 10.283 | Opp. || 35.<01 à 35.805 | 1951 50.518 Opp. 61.619 à 61.651 
| 20.686 à 20.600 15) 26.101 à 26.106 | 1954 50.756 à "0.760 1951 1.876 à 61.80 
%).702 À 20,7% 0 pp. | 36.131 à 36.135 1952 50.877 et 50.878 Opp 62.186 à 62,1% 
126 à 4.190 19.4) 1.296 à 21.310 1051 || 26.201 à 36.295 00.916 à 90.92 1913 62,2% à 62.240 
| 11 31.626 à 21.63% 1950 || 36.611 à 36.615 1951 51.22: Opp 62.291 à 62.295 
à 22,507 opp | 26.68 Onp. 51.607 62 386 À 62 200 
à 4100 et 22,666 36.876 À 36.880 1952 51.896 à 51.900 1951 62.531 À 62.535 
| | 22-689 37.971 à 37.975 à 52250 | || 62711 à 62.545 | 10 
RO On 23.211 à 23.215 1917 || 38.116 à 38.120 . 2,436 à 52.410 1951 62.801 à 62.805 L + 
2.511 à 23.515 1919 8.515 Opp. 52.591 à 52.53% 1916 63.196 à 63.200 | 1952 
7.466 à 170 | 150 23.551 à 23.555 | 1952 à 28.895 | 1936 52.518 à 52.550 | Opp. 3.727 À 63.7 | 
2.451 À 2.40:5 | 195 25 166 à 25.170 » || 38.946 à 38.950 | 1952 52.086 à 52.900 | 1919 63.866 à 63.870 | 1% 
7.456 à 7.4 31.216 à 25.320 1911 09.232 Upp. 53.281 à 53.285 1952 61.079 el 61.050 | 
25.551 à 25.555 1962 39.613 et 79.616 53.574 À 53.580 Opp. 64.546 à 64.550 | 
8.016 à 8.050 25.586 à 25.590 39.761 à 39.765 | 1951 54.116 à 54.1X 1951 64.775 à 64.778 | 
8 1:56 à 81% | o 6.566 à 26.370 1233 10.231 à 40.335 » 54.331 à 54.335 1952 65.056 à 65.960 1952 
8 17 + 26.668 à 26.670 10. 8:37 Opp. 51.723 et 54.724 Opp. 65.232 | 
27.659 à 27.612 11.116 à 41.120 1915 55.196 et 55.197 65.736 à 65.740 | 1%! 
109 . 28.101 » 25.105 1952 11.186 à 41.19 1951 55.251 à 55.35 1951 65.861 à 65.865 | , 
9 à 1950 À 23.115 1951 287 à 41.289 Opp 55.361 à 55.365 1952 65.881 el 65.882 | 
9.797 23.121 « 25.125 1952 11.472 00.896 à 55.840 1950 C6.241 à 66.215 199 
40.060 | 169 Opp. 11.801 à 41.805 191 25.876 à 55.880 1951 66.702 | 
10.086 À 10 00 19,9 23.216 à 28 220 1952 || 412.081 à 42.085 190 56.021 à 56.025 1952 67.591 et 67.592 | , 
11.163 et 11.16% on M 204 à 120 12,123 À 42.132 Opp. 56.096 à 56.100 1947 68.131 68.15 | 
11.666 à 11.670 1952 29,31 à VS. 1918 || 42.456 à 42.460 1952 56.121 à 56.125 1951 68.550 à 68.554 | (92. 
11.736 à 11,700 10750 28.486 1 28.490 1952 || 12.616 à 42.620 1951 56.592 et 56.593 Opp. 68.736 à 68.740 | 1952 
11.956 à 11.960 1952 || 28.601 à 28.605 » || 42.781 à 42.785 | 1952 56.716 à 256.730 1950 68.816 à 68.820 - 
12.991 à 12.59% ROM 10,251 Opp. 13.061 à 43.05 1%0 57.014 Opp. 69.071 à 69.07% | 199 
13.251 à 13.25 1916 | 90.7%6 et 20.727 » 13.296 Opp. 97.017 et 57.018 » 69.076 à 69.080 | 1952 
13.396 à 13.400 | 1952 || 21.03% 13.881 à 43.885 1913 57.256 À 57.260 1952 69.301 à 69.305 . 
13.527 à 13.5%6 | 0 (| 31.151 à 31.155 | 1952 44.251 et 44.252 1952 57.886 à 57.890 1950 69.311 à 69.315 , 
12.576 À 13.580 | 1961 || 21.476 à 31.480 | 55.279 et 45.376 Opp. 58.175 Opp. 69.746 à 69.750 , 
13.581 à 13.585 | 1952 | 21.180 à 91.49 | 55.101 à 45.405 1919 58.160 69.776 Opp. 
12.791 à 12.725 1960 91.400 à 91.395 | 46.364 à 46.373 Opp. 08.370 » 69.891 , 
Numéros des coupons devant être attachés aux titres. 
Pemb nent 1926. tirag up fer janvier 1937. temboursement 1946, 17e tirage, coupon ne 54%, fer janvier 191 
Remb ment 1940, 11e tirag ipon 12, fer janvier 1941. Remboursement 1947, 18e tirage, coupon n° 56, fer janvier 115 
Kembo ment 1941, 12e tirag on fer janvier 1942 Remboursement 1948, 1% tirage, coupon ne 58, fer janvier 1% 
em 1942, 12° tira n° 36, fr janvier 1913. Remboursement 1919, 20e tirage, coupon ne 60, fer janvier 
temboursem 1919, tirag n° 8, {er janvier 1944. Remboursement 190, tirage, coupon no 62, fer janvier 
I in 15 tirage ne fer janvier 1945. Remboursement 1951, 22 tirage, coupon no 64, 1er janvier ! 
Ren nent 1955, 16° tirage ipon ne 52, {er janvier 1946. Remboursement 1952, 2 lirage, coupon n° 66, fer janvier 1% 
bligations désignées par le & emboursab'es à la Banque de Paris et des Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2e), et dans 
Du , 9 1 des Ita Paris 2%): De la Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Du m de Pa » Bergère, Paris (9); Parts (9) ; + 
De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bout 
De la = ur tévelonpement du commeme itahione Part 
“+ + mann. Paris (9): vard des Italiens, Paris (®); 
et de \ Fra 1 Haussmann, Paris (9%); Du Crédit algérien, 5, rue Louis-lc-Grand, Paris | 
De la = na d “dit indu | et commercial et de be la Sté Gle de crédit industriel et commercia}, 66, rue de !a \ 
toire, Paris (9). 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DiRSCTION À, RUE TAITBOUT, A PARIS 
NTEMENT PES TITRES : 68, RUE DU PARIS (Se) 


des obligations indemnitaires « Caisse nationale de l'énergie x 
INDEMNITAIRES ÉLECTRICITÉ DE FT GAZ DE FRANCE Sorties 
nn premier tirage d'amortissement du 3 juillet 1952 [arrété minis- 


wriel du 11 juin 1%2). 


rontormément aux dispositions du décret du 26 mai 1952 l'appli- 
du pourcentage prévu pour la première annuité d'amortis- 

t par le tableau « tvpe » d'amortissement publié au Journal 
pme Pau 92 juin 419%, soit: 41,078 517 57 0/0 à la pre- 
masse du fonds indemnilaire s'élevant à 729432959134 
un capital nominal à amortir en obligations de 786.707.000 F. 
QE jte du tirage au sort opéré le 3 juillet 1952, le capital à 
“hourser est représenté Jar les obligations de 10000 F non 


amorties, comprises dans la série de numéros indiquée 
1 pif 21.656 à 100.463 
—. Ces obligations seront remboursables À partir du fer août 1952, 
mare remise des titres coupon ne 5 du f°® juin 1953 et suivants 
au taux net de 1489 F. | 
: e somme comprend, outre le capital nominal et la prime de 
pemboursement, l'intérêt in'ercalaire de 6 0/0 l'an pour la période 
R du 1e juin au 31 juiliet 1%, dont le montant s'élève à 133 F. Cet 
d piertt intercalaire est soumis à la surtaxe progressive sur le 
remboursement des obligalions désignées ci dessus sera assuré 


Opp, par les guichets des établissements bancaires indiqués ci-après: 


Crédit lyonnais ; 


1%? société générale pour favoriser le développement du comimerce et 
de l'industrie en France; 
- comptoir national d'escompte de Paris; . 
1% Banque nalionale pour le commerce el l'industrie; 
| 1% Ranque de Paris et des Pays-Bas, 
19 Banque de l’Union parisienne ; 
Cwdit commercial de France ; 
Crédit commercial de Fran°e ; 
: Sté Gle de crédit industriel et commercial; 
195! Crédit du Nord: 
Société marseillaise de crédit industriel et commercial et ée 
dépôts ; 
. Caisse centrale des hanques populaires et toutes les banques 
, populaires de France : 
1959 Compagnie algérienne de crédi: et de banque {Sté nouvelle de la); 
1#4 Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie; 
(as Société générale alsacienne de banque ; 
Union européenne industrielle et financière; 
| , L'Union des mines, 
| 193 ainsi que par ceux des succursales de France et d'Afrique du Nord 
| de l'ensemble des établissement cités et de la Banque nationale 
| 151 pour le commerce et l'industrie-Afrique. 
| 
1952 SOCIETE LYONNAISE DE TEXTILES 
| SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 095.210.000 F 
| SOGAL: À LYON, 99, BOULEVARD DES BEIGES 
Ons R. C.: Lyon ne 4241 B. 
1919 


Obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 19% 


| 
| ss Quatrième amortissement du 17 août 1952. 
MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1%5 sont informés que Ja 
1952 bciété, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
racheté en Bourse la quantité de titres nécessaires au quatrième 
amortissement. 
conséquence, fl ne sea pas effectué d2 tirage au sort en 
ï Banufactures des Glaces et Produits Chimiques de Saint-Gobain, Chauny et Cirey 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4 946.1 000 F 
Dis, PLACE DES SAUSSAIES, PARIS (8) 
R. C.: Seine 9828. 
TA Obligations 5 3/4 0 0 1948. 
t dans La Compagnie de Saint-Gobain ayant, en eonformité du droit 
— elle s'est réservé lors de l'émission, procédé au rachat en Bourse 
obligations dont l'amortissement était prévu be 
mana, Î® août 1952, il n'a pas été effectué de tirage au sort. 
bou'e 
Numéros des obligations amorties en 1949 
et non encore remboursées. 
3.718 à 13.72 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÈRAIE: 1, RUE TaBouT, À PARIS 


DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE pu Hosoné, PARIS 


Liste des obligations indemnitaires « Caisse nationale de l'énergie » 
FONDS INDEMNITAIME @LECTIRICITÉ KT GAZ DAIGÉNIF sorties au pre- 
mier tirage d'amortissement du 3 juillet 1952 271: min.siériel 
du 11 juin 19%). 


Conformément aux dispositk du décret du 26 m 1952 à pe 
tisse ur d'am ur 
22 } 14 1 078 9517 O4 pr 

à rem» ser est s oblig F 
prises dans la série d indiq 

1.86) à 20 
Ces obiigations scront pre à 152, 
conire des rez 2 1 $ 
attachés, au taux net « 1:59 1 
Celte nn le 
Lx l'intés inte re de 6 O0 l'an pour là 
du 1° j au 31 juille! 192, dont Je montant selève à 15} F. 
Cet intérêt intercalaire est = is à la surtaxe progressive eur 
le reve 
Le remloursemen! d blig désig era ré 
par £ des Clas er 1 
Crédit 
Société 2 pour f er le dés 4 
et de dustrie F 

Comptoir nalional d'escomple de Par 

Banque naie pour nineérce € trié 
\q de Paris et des Pars-Bas; 

Banque de l'Union parisienne; 

Crédit commercial de Fr e; 

Sté Gle de crédit industriel et commercial: 

Crédit du Nord: 

Société marseillaise de crédit industriel et minercial et! ée 

dé t 

Caisse centrale des ba po] res et! l 

populaires de France 

Compagnie algérie de et de } 

Crédit f d'Algérie et de T 

Société g ile alsacie de bar 

Union européenne industrie et financière; 

L'Union des mines, 
alnsi Que par ceux des eu rsales de France d'Afrique du Nord 
de l'ensemble des établissement! et de la lue nationaie 


pour le cominerce et l'industrie 
USINE DES RESSORTS DU NORD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 142! 20.000 F 
SOCIAL: 16, RUR ANTONIN Rayxaup, À LEVAI PERRLT 


Obligations de 5 000 F 6 0/0 1912, 


Quatrième amortissement du 1’ septembre 1952 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de n. la 
société a procédé au rachat en Bourse de la qu le tres à 
amortir le septembre 19%2 

En conséquence, jt ne sera pas effectué de tirage au 

Les pr amor avant - r en 
Bourse \'exislte pas de iorlis à a 
rembourser 


L'OXHYDRIQUE FRANÇAISE 
ANONYME AU AL DE MILIION 
Siècx soCAL: AVENUE Juirs-Fenny, MALAKOFF 
R. C.: Seine ne 76787 
Obligations 1/4 0 de 5 000 F 


Sixième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle ! er n. le 
société a rachelé en Fc e la é de é 
à amertir au août 1%:2 

En conséquence, il ne sera pas eff de 

Les amortissements des années 1947 à 194 Éié paf 


pechats en Bourse. 
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EMPRUNT 5 1 2 0/0 1937 


Liste récapitulative des 4.740 numéros d'obligations sorties au tirage 
du 17 mars 1962 (remboursables à partir du 15 mai 1952) et des 
titres restant à rembourser sur les tirages preccdents. 


[1 

| PATES | | pates 

3 le rembour | NUMÉROS | de rembour- 
sement sement 

pe 1000 F 

à 60 2 01 | à 8.600 1/52 
à 24) 2/19 à $.680 1/50 
“4 à 2/91 à 8.709 
t à 0 2/51 8.741 à 1:47 
à 1113 à 8.780 2 A 
sit à 1/50 à 2/8 
A) 1,22 à 9.02% 2,43 
Cut à 1/52 0.281 à 9.200 2/51 
à 1/51 9.321 à 9.30 1/32 
1,50 à 9.40 1,51 
à 1.06% 1/0 | 0.441 à 1,52 
à 1.160 1/01 | à 9.560 1/50 
1 1 à 1 M) 2 | à 9.660 2/50 
1.541 à 1,560 1/52 0.661 à 9.680 2/49 
1.601 à 1.680 1/52 9.721 à 9.740 1/01 
4.141 À 2/91 0.741 à 9.760 1/51 
2,061 à O0 2/48 9.104 à 9.:90 2,51 
2.100 à 2.12 2/0 9.81 à 9.80 2/41 
2.01 à 2/51 10.081 à 10,100 2/19 
à 1/50 à 10 150 1/52 
44) 1:58 10,241 à 10.260 1/15 
2.061 à 0 51 10,261 à 10,280 1/52 
à 100 1/13 10.381 à 10,400 1/46 
3.321 à \0 1/43 || 10.511 à 10.500 2/18 
à 120 10,70€ à 1 M) 2/49 
3.041 à 2/50 10,721 à 10,740 2/91 
3.001 à 2/38 10.741 à 10.760 2/43 
3 à 1/2 10.961 à 10,90 1/50 
à HW) 2/9 11.001 à 11.020 1/52 
À 4.000 11.08! à 11.100 2/51 
4 à 4.068 2/50 11.124 à 11.140 2/59 
4 à 4 à 11.720 2/50 
1.181 à 4.20 1:44 | 11.621 à 11.640 1/51 
4.22 | 11.661 à 11.6N0 1/17 
* t à 4.200 1/51 11.681 à 11.700 1/52 
4.121 1.110 50 11.701 à 11.780 1/51 
à 4.400 2/30 !| 11.861 à 11.880 1/51 
À 4.610 1/92 | 12.021 à 12.040 1/52 
À 4.:0 2/54 12.201 à 12.22% 1/51 
à 1. 02) | 12.211 à 1 201) 2/50 
à . 1/0 | 12.281 à 12.30 1/50 
à | at à 12.200 1/51 
5.141 à 160 1/52 | 12 it à 12.180 9,46 
2) LM) | 12.501 à 12.52% 1/18 
à 19 | 12.521 à 12.5 
120 | 12.64 à 12.660 
\ 2,0 | à 12.820 1/51 
13.961 à 13.290 1/47 
À € “) | 13.761 à 13.790 
5.10 1/51 13.881 à 13.100 2/50 
à € 1:58 | 11.021 à 13.910 2/01 
6 À 6.2 1:48 | 14.041 à 15.060 2/19 
t à 6.20 1/50 14.061 à 14.00 151 
L à Li | à 120 1 ot 
6.701 à 6.720 1/18 | 11.541 à 11.560 1,5% 
t à 6.740 2/16 | 14.704 à 14.720 2/51 
1/52 | 14.721 à 14,740 1/51 
it à 6 | 11.01 à 1/43 
6 it À 3 | 13.081 à 15.100 1/51 
à ox) 1/52 || à 15.40 1/52 
121 À 110 | 15.2 À 15.400 1/52 
à | {| 15.441 à 15.600 20 
10 (| 15.481 à 15.900 1/41 
à 1/51 15.60 à 13.620 2/51 
| 2,51 [| 15.60% à 15.640 
14) À 1. 00) 1/52 
“) | 15.881 à 15.900 x) 
t à ( | 16.021 à 16.040 2,1) 
t à 1/22 | 16.121 à 16.140 1/18 
7 IV En | 15.141 à 16.110 1/52 
à 7.0) 1) 15.161 à 201 
7.Sût À 7.8S0 19 16.004 à ! } 101 
À 8.000 249 15.021 à 16.640 1/52 
8.01 040 {| 1ü.Süt à 15.80 1/52 
! S.4 | | 21 À 17.040 2,91 
à 1 il 17.061 à 17.080 2/4 
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6770 
| NUMÉROS | 5] 
NUMERO 
| — 17.101 à 17.120 
À à 17.140 à 27.00 
7.201 à 17.229 2h. 78t à 
17.281 à 17.300 à 27.520 
11.321 à 17.310 02t à 040 
17.461 à 17.40 101 à 10 
13.501 à 17.520 281 à %0 
17.541 à 17.560 à 0 
17.61 1 17.700 38,701 
17.801 à 17.820 29.861 % «0 
18.001 à 18.090 001 2 
18.121 à 18. 140 004 (24) 
1 43.111 à 18.100 99. 160 
18.151 à 18.200 09 0 
18.621 à 18.640 20.741 29.760 
| 18.681 à 13.700 99.824 20 
| 18.901 à 15.920 29.924 2.040 
à 15.980 20.241 60 
18.981 à 19.000 30.121 à 30.440 
19.004 à 19.020 0.541 à 
19.121 à 19.140 20.701 À 720 4 
19.181 à 19.20 320.9%4 à 30.040 
19.261 à 19.250 31.361 à %0 1.32 i! 
19 341 à 19 20 31.401 à 21.120 | 
19.961 à 19.20 31.01 à | { 
19.61 à 19.540 1.611 à 660 | 
19.2 à 19.52% 31.681 à 21.700 | 1 
49.981 à 20.000 M.TA À M.740 | 
2.181 à 20.200 à 22.000 | 
20.41 à 20.360 22.00€ à 32.020 
20.521 à 20,540 1/51 à (80 3 
\ 51.101 \ 21.120 :2.12t à 32.140 | 
21 à 21.380 1/2 à 2.900 | 
421 à 21.440 22.901 à | 
à 21.02 1/50 2.66 à 72.60 ! 
à 21.020 »/51 22 681 à 42.700 | 2 
21.861 1 51 92.761 à 780 
21.921 à 21.940 33.101 à 33.120 
à 51 UM à 110 19 
— 23.294 À 33.940 
"2 à 22.080 23.161 à — 
22.208 à 22.229 à 52 1/48 
| 22.301 à 22.320 1/50 à 33.40 
à 22.700 { 33.081 à 000 - 
22-861 à 22.580 24.061 2 
à 22 2/59 24.40 31.050 
1/52 À 34.180 - 
23.441 à 7.100 2139 34.201 à 34.220 
2.1 961 à 2 18 
23.501 à 23.520 à 31.280 
23.41 à 23.620 | 
| 23.681 à 23.700 1/48 à 51.500 1 
23.181 à 23.809 1/0 80 © 
| 23.041 à 23.960 24 6 1.640 
24.511 à 21.360 160 
25.181 à 21.500 26 0 3200 { 
21.601 à 24.620 3 + 40 
24.621 à 24.640 300 
24.741 à 21.760 30 9 
à 21.780 5 6.160 9 
29.121 à 29.110 9148 40 
| 25.1 à 25.280 
2.801 à 25.520 780 
| 35.861 à 5.80 920 
| 26,111 à 26.160 5 + 37.021 à 37.040 1:50 
26.261 à 26.20 37.561 à 37.580 
26.281 à 26.300 37.61 à 37.700 
26.301 à 26.320 37.784 à 37.800 5,49 
26.421 à 26.440 à 77.820 
| 26.411 à 26.460 2/50 37.821 à 77 840 - 
26.481 à 26.500 à 38.000 
26.541 à 26.560 38.101 à 38.120 ! 
26.601 à 25.620 38.124 38.140 
+ 26.781 à 26.808 38.64 
20.981 7.009 3. 761 28.780 1:48 
21. à 27.060 59,061 080 
21.901 \ 27.320 39 O8t 39 100 
21.311 à 27.360 39.4 39.120 
L 21.301 à 25.380 29.171 110 
21.1 »7 ©! 01 
à 27.460 > 340 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


_ 


M1 
à 
à 
4.661 à 
à 
w.721 à 


L 


remhour- 


DATES 


>> 


D 


DATES 


de rembour 


210 


RO RD PS 


st 


12 


à 


19 


» 


; Juillet 1952 6771 
MELLLE rembeur- RUMEROS AUMÉEROS AUMEROS de remboure 
29.400 2,48 48.141 à 48.16 1/52 57.621 à 57.640 4/52 à 00 
39.440 2/49 48.301 à 48.320 4/91 57.881 à 57.900 66.281 à 66.20 
- 29.640 4/51 48.361 à 48.380 1/52 57.941 à 2/91 à 66. 1 
1/51 48.421 à 48.440 1/52 58.221 à 5*.240 2,49 66.5 à 66.4) A1 
39.680 41/48 48.461 à 48.490) 4/50 58.241 à 41/52 66.421 à 
90.720 2/48 48.681 à 48.700 1/50 2/51 À 66.46% 1 
30.740 1/51 48.781 à 48.500 2/51 58.441 à 3S.460 66.461 à 
30 2/49 48.821 à 48. 1/50 58.461 à 58.480 à ) | 
39.900 1/50 48.901 à 48.020 2/50 58.501 à 58.120 65.521 à 66. 

39.020 2/51 48.941 à 48.960 1/52 58.541 à 66.541 à 66.0 | 
40.140 1/51 49.041 à 49.060 1/92 58.561 à | 6.061 à 
10.260 4/52 49.161 à 49.150 2/51 58.721 à 67.021 à 67.0 | 
40. 300 2/44 49.284 à 49.200 1/46 | 
40.620 1/51 49.301 à 49.320 4/52 59.481 à 50. AK) || 67.241 à ( | 
10.680 2/48 49.401 à 49.420 4/45 59.241 à 59.260 || 67.481 à | 
40.700 2/51 à 49.60) 1/33 59.321 à 59,330 | 67.6h1 à 67.644) | { 
40.740 4/51 49.721 à 49.740 24%) 59.4M à 59.440 67.924 à 67.94 | 
40.881 à 40.900 1/52 49.961 à 49.90 1/52 59.501 à 54.520 2149 67.461 à | 
à 40.960 140.061 à 10.00) 2/45 à 50.50 à 0: | 
at.oût à 41.080 2/47 50.221 à 5.340 1/50 50.641 à &0 68 ES 4100 | 4 4 
41.901 à 41.22 4/50 à 5.260 4/50 59.861 à | 68.101 à 6,120 | 
1.221 À 41.240 1/51 50.641 à 50.04) 2/50 à 151 | 68.10! à 

1.52 41.261 à 41.280 1/50 50.681 à ‘0.700 1/52 60.081 à 60.100) | 

% à 41.300 1/51 50.701 à 50.720 1/52 60.101 à 60,1%) | ut | | 
4.381 à 41.400 2/51 50.861 à 1/52 60.121 à 60.140 || 68.421 à GS 410 | À 
1, 41.721 à 41.740 4/44 50.941 à 50.964) 1/50 60.141 à 60. 164) 4x 6.51! | 
n à 41.860 4/52 51.021 à 51.040 2/51 60.221 à 60.210 À | 
1 à 41.920 2/51 51.101 à 51.120 60.%4 à 60,2S0 68.001 à | “1 

42.021 à 42.040 4/52 51.161 à 51.10 2/48 60.54 à 60,520 | 68.061 à | 

481 à 42.900 2/49 51.181 à 51.200 1/52 60.561 60.50) [49 69 | 

42.961 à 42.980 2/48 51.241 à 91.26) 4/41 60.821 à 69.261 à ui 
43.001 à 43.020 1/%) 51.21 à 951.300 à 149 69.661 à 60,0 | 

43.081 à 43.100 2/50 51.441 à 51.460 2/50 60.921 à 60.040 151 69.61 à 69.700 | 
141 à 43.160 2/n1 51.61 à 51.700 à "0.041 à 70.060 | 
43.161 à 43.180 2/52 51.701 à 51.720 2 61.001 à 61.020 70.161 à | - 
41.221 à 43.340 1/52 51.981 à 52.000 2/33 61.061 à 61.080 70,481 à 70,2%) | 
41.404 à 47.420 2/51 52.061 à 52.00 1/52 61.081 à 61.100 70.241 à 70.20 
43.441 à 43.400 2/50 52,421 à 52.110 2/4 61.2 à 61.200 70.261 | 
43.461 à 43.40 4/% 52.181 à 92.200 2 61.321 à 61.410 70.301 4/52 
481 à 43.500 1/50 52,301 à 52.320 1/52 61.421 à 61.440 70.401 
à 43.600 1/52 52.541 à 52.560 2/4) 61.541 à 61 60 70.481 à 70.740 { 
19 43.641 à 43.660 1/52 52.721 à 52.740 1/47 61.581 à À 7% 
{ 43.761 à 43.780 41/52 59,741 à 52.760 2/51 61.601 à 61.620 70.64 À 70.700 2/49 DrSs 
43.841 à 43.860 2/4) 52.781 à 52.800 2/%0 61.701 à 61.70 70.701 à 70,71) 2!) 
43.981 à 44.000 2/51 52.961 à 52.980 2/49 61.741 à 61.760 ( 70.721 à 70.740 4/10) KR: 
à 44.260 2/51 53.121 à 53.140 2/48 61.781 à 70.781 à 70 2114) 
44.280 1/91 53.261 à 53.280 4/48 61.981 à 62.000 à 70 «20 
41.361 à 44.380 4/50 53.501 à 53.520 2,49 62.%1 à 62.220 70.821 à 70.840 2/40 
à 4.461 à 44.480 1/52 53.721 à 53.740 2/91 62.961 à 62 À 70 | 4/12 
41.741 à 44.700 2/49 53.741 à 53.760 4/51 62.21 À 6? 
à 44.860 1/52 53.781 à 52.800 4/52 62.501 à 62.520 { 70.081 000 46 
0 à 44.880 1/51 59.861 à 53.80) 1/46 62.541 à 62.560 71.0 71.020 2/46 

u.921 à 44.940 2/20 53.901 à 53.920 2 49 62.621 à 6? 640 71.01 71 010 1/46 
4.981 à 45.000 2/48 53.981 à 51.000 4/51 62.641 à 62.660 à 71.060 1/2 
1 "4 45.101 à 45.120 4/91 54.001 à 541.02 1/52 62.701 à 62. 7%0 71.981 à 71.00 
0 45.261 à 45.280 4/47 54.021 à 541.040 1/51 62.761 à 62.70 71.481 à 71.740) 1/1 cr 
1) 45.401 à 45.420 1/48 54.401 à 54.420 1/48 62.921 à 62.040 71.521 à 51.50 4/12 VE 
45.64 à 45.580 4/52 54.441 à 54.40 2/51 62.941 à 62.060 71.541 À 71.40) 1/91 
45.611 à 45.660 1/51 54.561 à 54.580 4/52 63.001 63.020 "4 À 71.780 1/2 
45.701 à 45.720 1/48 54.621 à 54.640 2/49 63.0 67.00 41.661 à 71.60 
di 45.761 à 45.780 2/51 54.641 à 54.660 2/48 63.221 À 63.240 "4.72 à 71.740 | 9/44 Le 
45.821 à 45.840 4/48 54.661 à 51.60 2/51 63.94 À 63.300 74.761 À 71 à 40 

5.841 à 45.860 2/48 54.681 à 54.700 2/51 63.61 62 71.781 à 71.800 
45.901 à 45.920 2/48 à 54.840 1/52 63.401 À 62.420 S21 à 71 
45.921 À 45.940 1/52 à 54.80 2/49 63.421 À 62.440 à 72.080 
15.984 à 46.000 4/48 54.941 à 54.99 1/51 63.441 6.460 101 à 72.120 17 
- 46.34 à 46.320 2/47 65.481 À 55.200 4/48 62.601 À 63.6%0 40 à 72 20) | 
6.321 à 46.30 2/49 59.241 à 55 260 1/50 63.621 62. 610 149 Wii à 
à 46.360 147 55.681 À 55.700 4/38 à D 700 4 | 
46.441 à 46.460 4/51 59.784 À 55.800 1/38 63.761 780 152 À 72.78) | 
6.561 à 46.580 2/51 5 1/51 63.9%61! 51 | 21 à 72.040) 
5? 46.621 à 46.610 2/50 56.961 À 55.990 2/49 64.001 020 | | 47 
46.661 à 46.680 2/47 55.981 à 56.000 2/50 64 07! 030 19 | 5 
6.721 à 46.740 2/51 56.021 à 56.040 1/48 61.2 230) J48 à 72.200 | 
50 #6.741 à 46.760 2/51 56.041 à 56.060 4/50 64.48! 150 | à 71.220 | 0) 
49 AG.&21 à 46.840 2/49 56.161 à 56.10 2 o1 64.601 294 À 72.20 | 
46.901 à 46.920 2/51 56.261 à 56.20 1/52 64.621 à 610 À 71.20 = 
19 11.041 à 47.060 2/48 56.901 à 56.220 4/50 661 
41.081 à 47.400 2/50 56.4 à 56.400 4/52 ea à -00 | À | 
47.101 à 47.120 4/52 56.401 à 56.190 2/39 64.741 à 760 à 73.40 | 
47.161 à 47.180 4/48 56.441 à 56.460 2/91 64 Rat à À 72 
47.201 à 47.220 4/50 56.481 à 56.700 2/0 65.041 060 À 72.600 | 
47 47.241 à 47.260 4/52 56.5 à 5.50 2) 18 à gt) GO À 620 | 
47.44t à 47.460 4/51 56.561 À 1 4 à (40) | 
417.521 à 47.540 2/47 56.641 à 56.664) 2/50 65.201 à à 73.644) | 
5? 47.541 à 47.560 2/49 56.721 À 5.740 2/48 65. M1 à à 74.840 | 
47.581 à 47.600 2/48 56.781 à 56.800 2/49 65.281 à 74. à 74.460 
47.761 à 47.780 4/51 56.861 à 56.80 65.%61 à 65.20 4/52 521 à 74 540 
. 47.881 à 47.900 1/52 57.024 à 57.040 1/52 65.441 à 65.460 2/48 74.641 à 74.640 4 De 
50 48.001 à 48.020 2/51 57.261 à 57.20 1/51 65.461 à 65.49 2/51 à 74 680 
2 48.021 à 48.040 2/49 57.404 à 57.420 245 65.561 à 65.180 2/48 74.701 à 74.720 M1 Re 
43.061 à 48.080 4/52 57.421 à 957.440 2/51 65.881 à 65. 9 2/51 74.861 à 
45.101 à 48.120 4/51 57.001 à 57.62% 2/1 65.981 à 4/51 74.921 à 34.940 2/47 #0 
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ATES DATES DATES 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour- NUM£ROS de rembour- NUMEROS 
sement reine nt 
74.061 à 74.980 1/51 78.321 à 78.310 2/49 &3.481 à 83.500 3/49 86.581 à 86.600 
74.981 à 75.000 1/52 73.441 à 78.460 2,51 83.504 à 53.520 1/52 86.601 à 56.62%) | " 
1.02% à 010 2/49 73.764 à 78.7 1/52 83.621 à 83.640 1/52 86.6 à 86.640 | 1: 
75.22 à 75.240 2/49 79.041 à 79.000 2/51 83.641 à 83.660 1/52 86.721 à 86.740 * 
79.321 à 10 1/51 79.12 à 79.140 2/51 83.704 à 83.720 1/48 86.801 à 86.820 14 
75.384 à 100 2,49 80.581 à 30,600 2/46 83.721 à 83.740 2/49 86.944 à 86.960 | 1" 
72.104 à 75.420 2,50 80.641 à 0.600 2/49 83.824 à 53.840 2/47 à 86.90 | 
à 00 1/52 à 2, à 53.900 1/52 87.021 à 57.040 | 6 
7%. 700 À 1/47 80.92% À 80.940 2/54 84.081 à 84.100 1/30 87.104 à 7.120 1/52 
76.004 à 76.020 1/51 80.964 à 50.960 1/51 84.181 à 54.200 2/46 87.321 à 87.310 | n 
à 76.140 2/48 81.104 à 1.120 2/49 84.261 à 84.280 2/48 87.364 à 37.380 | 
“6. À 76.200 15 à 1.220 2/5t 84.34 à 84.320 1/51 817.541 à 87.560 | 
76.324 à 76.40 1,48 81.241 à 81.20 2/48 84.384 84.400 1/52 871.561 à 97.50 | 
6.401 à 76.120 2/50 81.321 à 81.310 1/48 84.681 à 84.700 2/49 87.584 à 87.600 1 
76.421 À 76.440 1/50 8t.3M à M.400 2 84.741 à 84.760 1/54 81.661 à 87.680 
76.441 à 76.400 1/51 81.521 à 81.540 2/49 84.764 à 4.7 1/48 87.681 à 97.700 151 
à 76.580 2/18 81.76 à M.780 1/52 81.821 à 84.840 2/48 87.72% à 87.740 
76.44 à 76.620 81.82 à 2/54 64.901 à 84.920 2/43 87.804 à 87.820 
76.621 à 76.640 2/49 81.8 à 1/50 84.921 à 84.940 2/49 87.904 à 87.920 
76.761 à 76.780 1/50 81.90% à 1.220 2/49 84.961 à &4.980 2/46 88.021 à 88.040 ! 
76.8 à 76.810 1/51 82.041 à 82.060 1/53 84.981 à 85.000 2/48 88.041 à 58.060 
76.41 à 2/51 82.144 à 52.200 1/51 85.021 à 85.040 2/51 88.084 à 88.100 
76.%M à 76.910 1/52 à 2.260 2/46 85.22% à 85.240 2/49 83.121 à 88.110 146 
71.00 à 020 2/50 82.261 à 82.20 3/47 85.321 à 85.340 2/51 88.381 à 88.400 9 
71.04 à 77.100 1/52 à 82.300 2/51 85.341 à 85.260 2/48 88.501 à 88.520 
à 77.240 1/47 à 2.320 1/50 85.364 à 85.30 1/51 88.514 À 58.50 
à 77.260 1/5 à 2.380 2/48 85.684 à 85.700 1/45 83,701 à 88.720 
77.3 à 77.280 2/51 82,424 à 2/48 85.721 à 85.740 1/51 88,721 à 88.740 151 
77.2M à 10 1/50 à 82.480 2/48 85.741 à 85.760 1/48 88.761 à 58.780 
51.34 À 77.90 1/51 À &.500 1/48 85.784 à 85.800 4/51 À 88.820 
71.04M à 71.620 2,44 821.641 à 82.660 1/51 à 2/49 à 58.900 1/52 
à 77.760 2/5 SE à 2.680 1/50 85.861 à 85.850 2/49 88.941 88.960 1:18 
77.95 À 77.980 1/51 à 2,880 1/52 85.984 à 86.000 2/50 9.284 à 89.400 
7.04 à 78.060 1/52 K3.10M à 3.120 1/52 86.141 à 56.160 1/51 89.661 à 59.60 13 
À 78.120 47 RE MM À 1/52 56.441 à 56.360 1/50 89.861 à 89.80) { 
À 78.140 2/04 83.2 À 83.240 2/50 86.12% à 86.440 2/49 89.904 à 89.929 1/51 
À 78.10 1/52 K3.281 à 83.00 1/52 86.444 À 56.460 1/50 90.141 à 90.160 
74.18 À 78.200 1/50 «3.404 à 83.490 2/50 86.464 à 86.480 2/50 90.164 à 90.180 ) 
À 2148 à 27.460 2/49 86.5" à 86.520 1/51 90.24 à 99.240 
79.321 à 78.32% 2/19 83.161 à 2.190 2/49 86.561 à 56.54 2/49 90.301 à 90.220 2/51 
Ovucsnoxs pe 2.000 F 
00.456 à 90.:59 2/49 92.290 à 92.295 2/49 94.00% à 94.007 1/52 96.504 à { 
à 0.163 2.388 à 92.39 1/52 à 2/5 96.520 à 
À 0,471 2/51 02.100 à 92.408 2/51 24.096 à 94.039 1/52 à 1,52 
00.172 à 00.175 1:50 02,160 à 9?.453 1/51 441.068 à 91.071 2/49 96.580 à 
00.176 à 00.479 2/49 92,476 à 92.479 1/53 94.108 à 94.111 2/49 96.740 à 7 
05% à 9 2/51 02,516 à 92.519 2150 041.118 à ‘.151 2/50 46.94 à 1/59 
5) à ‘0.563 2/54 02.556 à 92.559 1/52 04.252 à 91.255 1/50 96.836 à { 
00,740 À 90.749 1/51 02.576 à 92.579 2/50 04.324 à 94.327 2/51 96.85% 
O4 à 0 807 1/52 02 612 à 92.615 2/54 94.476 à 94.47 2/49 96.944 à { 
316 à 2/51 02.640 à 2.613 1/54 94.524 à 94.527 1/51 06.973 19 
À 00.875 1/52 02,68 À 92.61 2/43 04.556 à 94.559 1/52 97.068 à 1/52 
00.4 À 90,935 2/51 04.776 à 92.779 1/50 01.654 à 91.667 1/52 07.072 à 1/52 
00 à 003 02 800 À 02 152 91.812 à 9.815 2/50 91.095 à 1/51 
4.004 À 07 2/51 92.834 à 92.827 2/50 4.832 à 91.835 2/49 97.104 à 1/52 
04.012 À 015 1/44 02.682 À 9.85 1/20 91.872 À 94.875 1/51 07.184 à 249 
01.016 à 91.019 1/52 02 56 à 92,859 2/50 04.92% à 94.927 2/48 97.92% à 1/52 
61.02% À 1/52 97883 2/9 04.973 à ‘4.97% 1/52 97.M6 à 1/50 
à 1/51 02,9% à 92.979 2/51 01.288 à 94.991 1/52 97.34 à 48 
01.072 À 91.075 1 50 02,948 à 92.951 1/52 95.064 à 95.067 1/51 97.40 À 2/49 
ot 112 à 1.115 1/52 03.14 à 3.187 2/51 05.104 à 95.107 1/52 971.424 à 2/46 
ot té À 164 1:11 13.188 à 93.19% 1/11 05.12 à 95.135 1/47 97.432 à 1/51 
1.184 à 91.187 2540 13.196 à 93.199 1/43 05.188 à 95.1H 2/48 97.164 à 1/52 
ot 8 À 1 152 13.204 à 03.207 2/54) 05.288 à 95.291 2/51 97.168 à 1/52 
04.238 1.204 2/51 03.23% à 92.239 1/52 05.332 à 95.335 2/51 97.516 à 
| 1 03.22 1.315 2/51 0.356 à 95.359 2/50 7.532 1/51 
1 à 91.27 19 03.22 à 93.% 05.114 À 95.447 2/ 07.552 À 2/50 
ot. 2% 1.397 1/15 | 03.776 à 93.379 1/52 05.161 à 95.467 1/51 97.624 à 1/50 
01.340 À 91.443 1/53 03.416 à 93.419 2/50 05.500 à 95.503 1/52 97.676 À 1,54 
O1.» 1/59 11.132 à 93.55 1/52 05.596 à 95.599 2/48 91.712 à 2/1 
1.397 | | à 3.45 1/52 05.628 À 95.631 1/52 97.75 à 241 
| 1152 | 04.452 À 97.455 1/53 05.644 à 95.647 1/52 97.760 à 2/49 
‘1 7 1152 | 3.470 à 93.473 1/51 95.716 à 95.719 1/50 97.772 à 2,49 
| | à 0597 1/48 05.776 95.779 2/51 97.780 à 1/5 
AT 1.14 1159 | à 93.55 2/49 95.812 à 95.815 07.7%6 à 1/51 
| ! \ 15 1/52 | 1.552 à 93.55 1/52 05.860 À 95.863 2/44 1.813 à 1/50 
510 1/50 | 1556 à 93.559 2/49 05.916 à 95.919 2/48 07.828 À 51 
À { \ À 3 1/50 | 1.696 À 619 1/50 05.920 à 95.923 1/52 97.8% à 2/50 
1/52 | 2.62% à 677 1/50 05.968 à 95.971 1/50 97.852 à 2/8 
3 À 4 1/52 | :.660 à 93.663 1/52 05.980 À 95.983 1/48 97.860 à 2/51 
15 2/54 | 03.760 à 91.763 25.984 à 95.987 1/48 97.888 à 1/47 
|| 3.798 À 93 794 2/51 06.046 À 96.019 2/47 à 2/51 
03.824 À 93.87 215 95.0% à %.03 1/20 91.916 à 2/50 
| À 1/52 06.044 à 96.047 1/52 97.952 à 2/49 
\ ! 1152 13.955 À 859 9/ 06.208 À 96.211 1/47 97.976 à 1/52 
À 0297 06.220 à 1/51 98.004 2/51 
"1 09.906 à 93.979 1/50 06.22% À %6.297 1/52 à 2/48 
1250 | 073.968 À 92.974 1/46 06.344 à 95.347 2/48 28.062 à 1/51 
7 9/54 11.009 À 07.04% 1/54 06.112 À %6.415 2/47 98.07? à 2/51 
12 | 07.006 À 91.99 2/51 96.180 à %6.483 1/50 3.080 à 2/1 
à 92.987 M.000 à 941.003 2/51 96.500 à %6.50 2/51 98.104 à 2,2 
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100.512 à KO.515 


100.516 à 100.519 4/51 
100.5 4/0 
100.568 100.571 
100 00,5% 


104.615 


à 
d 
100.608 à 100.011 
ä 
à 
a 


100.628 à 100.631 
100.632 à 100.65 1/0 
100.64 à 100.063 2/49 
100.66: à 2149 
100.GSi à 100.687 2/50 
100.704 à 100.707 2/50) 
100.712 à 100.715 4/1 
100.776 à 100.779 4/0 
100.815 à 100.819 2/11 
100.828 à 100.831! 2/51 


100.856 à 100.859 1/52 
100.908 à 100.91! 
100.40 à 100.047 
100.972 à 100.975 


400.96: à 2/91 
101.06: à 401.067 1/52 
401.081 à 101.087 
101.096 à 101.00 4/59 
101.180 à 101,183 4/52 
101.224 à 101,227 4/52 
101.340 à 101.353 51 
101.314 à 401.247 
101.300 à 101.359 2/51 
101.44 à 101,49 2/51 
101.418 à 101,451 2/51 
101.484 à 104.487 | 
401.50 à 101.511 1/52 
101,544 à 101,547 2/51 
101.502 à 101.559 
101.564 à 1061.57 2/51 
101.572 À 101.5: 2,48 
101.576 à 101.579 
664 à 667 4150 
101.680 à 101,6K3 1/2 
101.626 à 161.699 2/50 
401.710 à 101.713 1/52 
104.744 à #01.747 4/52 
101.702 à 101.755 1/52 
101.856 à tul 4/52 
101.872 à 10.875 
101.884 à 101.887 2/40 
101.928 à 101.41 1/52 
161,052 à 401 1/52 
102,008 à 102 011 1/2 
102.012 à tu? 035 40 
102 684 à 102.087 450 
.0R8 à 102.091 1/52 
102.092 à 045 4/52 
102.406 à 102.199 2/45 
102,908 à 162.21! 172 
102.220 à 102.223 1/52 
102.256 à 102.259 1/52 
102,260 à 102.263 1/52 
102,284 à 102.287 2/18 
102.308 à 102.311 4/52 
102 à 102.219 1/52 
102.332 à 102.3 4/52 
102,35 à 102,355 1% 
102.396 à 102.399 
102.461 à 102.467 2,47 
102.500 à 102.40 
102.516 à 102.519 1/52 
102.544 à 102,517 2/45 
102.526 à 102.579 
102.560 à 102.503 2/48 
102.580 à 102.583 2150 
102.58 à 102.591 1/52 
102.632 à 102.635 1/52 
102 672 à 102.675 1/52 
102.676 à 102.679 2/47 


102.814 à 102.877 1/52 
10 à KI 1/52 
102.818 à 102.851 | 1/52 
102 .940 à 10,949 ? WI] 
102.060 à 102.967 1/52 
102.972 à 42.975 1/52 
102.004 à 103.007 1/52 
103.022 à 103.07 1/52 
103.08: à 107.087 1/22 
103.006 à 103.099 1/52 
103.152 à 103.155 1/52 


| 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 


1, RUE TAITUOUT, À PARIS 


DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, BU 


Liste des obligations indemnitaires « Charbonnages 


AG-Saixt PARIS se} 


de France » 


sorties au premior tirage d'amortissement du 3 juillet 1952 x: °19 


ministériel du 11 ju 1%0:2 

Conformément aux dispositions du décret du 26 mai 
cation du pourrenlage FPrévu pour la première 
sement par le iubleau « 1vpe » ammorilsse Journal 
officiel des 22 et 23, 24 juin 1952, 1.058 
mière masse d tands indemnituire s'élevar D 
donne un capital à amertir en obligations de 420 %40 

En suite du tirag* au sort æptré le 3 juillet 1% | À 
rembourser est représenté par les obligations de 10040 FE 
dans la série de numéros indiqués aprés : 

1.459.204 à 1.496.197 

Ces obligations seront remboursables À partir du {7 à 1952, 
contre remise des titres, coupons u® 4 d ter mn 1® t 
attachés, an taux net de 13.16% 

Cetle somme comprend, outre le pital non il me de 
remboursement, l'intérê ntercalaire de 6 00 nt 
remboursal pour ta pm je du 2er mai au 14 
pur l'a e À du du 40,2 ‘ 
larisation des intérêts com n res T t et 10 
du méme décre dont le momaint s'élève à 46% F. Cet inter mter 
Caluire est soumis à la äxe progressi ie reves 

Le rermbou m de obligations désignées n<<uré 
par les guiciu des établissements bancaires indique 

Créd ‘ 

LR lé t 1 favoriser le velof pement 7 et 

de l'indmetrie France 

Comp'oir national d'escompte de Paris 

Hanque pour le commerce et l'industrie; 

Band de Paris et des Pavs-Ras; 

Hanque de \ parisienne, 

Créd France 

sté Crée ‘ commercial 

Créd du Nor 

« ! mar üuise dé { di! nd el ‘ da 

dépot 

Caisse en les ba que pol s et tou 

popu de France 

Con l nque su \ CO H 

Crédit f el Algérie et de 

L'Uni es ] 
ainsi q Franre et d'Af e du Nord 
d | état t d 1.9 
pour le commerce et istrie-Afrique 


SEQUESTRES 


Ap} ition de la loi du 2 septembre 1938 concernaï 
des biens, droits et térêts aliens en Tunisie rendue 
Tunisie par décrel beylical du 28 dre 148. 

Par lonnances en date du 12 avril 4952, le y ide 
de premiere instance de Tumes a chéturé le: per 
de chacun des patrimoines suivant 


Mme Errera (Rosa), épouse Castella no; 
Mme Scrivante (Rosina), épouse Torregiani; 
M. Caselli (Domenico) ; 

Mme Scordia (Maria), épouse Grimaldi; 

Mme Pascolelli (Angelina), épouse Marchio]; 
Mme Italia) ; 

M. Penza Guglielmo) ; 

M. Penza (Luigi); 

M. Schacca (Vincenz0) ; 

Mme Ceglie (Scolaslica), épouse De Ammicis; 
Mme Gluzardi {Ælvira), épouse Rizzulo (Antonino); 


Scalabrino 


Mme De Sture (Olga), épouse Carta (tiuseppe); 
Mme Grima (Maria), épouse Bartolini (Alduino); 
Mme Bandini (Teresa), épouse Salvo (Guido); 


Mme Morale {Elisabetla), épouse Bellini (Léone); 
M. Giacalone Giuseppe); 

Mme Ricignuolo (Gladys 

M. Ricignuolo (Flavio); 

M. Léone (Anfon 

M, Marchi (Rena! 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


t la liqnidation 


eatcutoire en 


nt du tribunal 


de fuidation 


et 1% 
Dates 
sement. 

à 98.111 1/38 
2 47 æ.188 à 98.191 4/52 
2 à 4/52 
à 96.35 4/51 
à 928.339 4/52 
1/48 à #%.3:1 2/49 
6.104 à 96.407 1/52 
1 à 1/50 

0.576 à 98.579 1/51 
1/51 à 98.583 2/49 
19 à %.611 4/52 
1:48 600 à 98.663 2/49 
1/51 08.680 à 1/01 
740 à 98.743 4/52 
251 08.706 à 98.79 

51 à 98.827 2/49 
on à 98.85 2/50 
9 à 98.887 2/50 
1/52 000 à 98.003 2/51 
à 98.907 4/52 
1/50 48.012 à 98.915 2/48 
151 à 98.919 4/52 
1/32 0.07% à 48.979 
2/18 à 92.049 2/48 
1/52 à 98.051 2/50 
1/18 00 04 à 9.059 4/52 
9.07? à 99.055 2/51 
(9 à 99.095 1/1 
1/51 12 à 99.215 2/51 
1/51 à 09.247 1/40 
00.272 à 99.75 2/50 
50 09 316 à #.319 2 
où à 99.323 4/4) 
372 à 251 
09.424 à 99.427 2/11 
à 90.417 2,49 
| 0.184 à 99.487 1/20 
00.196 à 19.49 2/51 
à 90.543 1/0 
588 à 99,501 2 0 
00,6% à 631 2/51 

où 656 À 0.659 4/52 
00.660 à 1.663 1/52 
9.675 à 9.679 2/51 
00,700 à 19.703 4/51 
00.792 à 99.745 1/50 
00,710 à 99.743 2/51 
00 820 à 00.823 1/50 
00,84 à 99.227 1/50 
00,810 à 99.847 2/51 
1 48 00 à 99.851 2/51 
2/49 00.876 à 19.879 2/51 
2/46 09.880 à 14.883 1/52 
1/51 09,000 à 29.903 2/50 
1/52 0.0/5 à 90.919 4/52 4 
1/52 09.056 à 99.99 2 149 
00.060 à 1.963 2/49 
1/51 9,9% à 99.979 1/50 
09,992 à 99.993 2/50 
1/50 106.024 à +06 .077 1/51 
100.072 À 100.055 2/51 
2/5 100 056 à 100.059 2/0 
»/41 100 060 à 100.063 2/% 
100.002 100.45 2/54 
100,412 | 100.115 2/51 
100,116 100.119 2/51 FA 
100,124 à 100.127 2/48 
160.128 à 400.131 41/51 
100.144 à 400.447 
100.210 à 100.213 151 
1 100.218 à 400.251 2/50 102.716 à 102.719 | 2/50 
100.364 à 100.217 1/52 202.920 à 
17 160,268 à 400.271 1/51 
154 100.976 à 100.979 1/52 
150 100,280 à 100.263 251 
149 100.352 À 100.255 2/51 
5? 100.396 à 100.399 1/48 
100.400 à 190.403 2/50 
100.404 à 100.407 2/51 
"st 100.440 à 100.43 2/47 
100,418 à 100.451 1/52 
100.472 à 100.475 1/51 
100-504 à 100.507 2/01 


M. Cutlaia (uiuseppe),; 
Piat tt Aldo 

M. Gutterez 
Mme Aleo Rosaria 
Mme Sammarlano 
M. Carassino Oscar 
M. Pellegrini (Giuseppe); 
M. Pellegrint ‘Bertolli 

1 
M Monti (Angelo); 
Mme Figlioli (Rocca 
Mune La Rosa (Maria), 
M. Cortesi {(Virginio 
M. Trovalto (Guglielma) ; 
M. Baccelli (Alberto 

M. D'Aprela (Antonio); 
Mme Lepori (Elisa; 

M. Granatelli (Elfridio); 
M. Chiaparelli (Luigi), 

M. Milana (Mario 

Mme De Nunzis (Rosina); 
M. Te!o Luigi). 


épouse La Rosn (Vincenzo) ; 
épouse Martorana (Ferdinand ; 


te du ter avrit 1952, le président du tribunal 
e Tunis a nommé, en remplacement des pré- 
teurs séquestres et avec mission d'accomplir tous 
actes entrant dans te cadre de la loi du septembre 1938, le ge 
de liquidation des Diens italiens en dunsie, représenté par le cne 
de ce service, en ité d'administrateur séquestre de tous les biens, 
droits et Intérêts appartenant en Tunisie à: 

L'indivision Micozzi (Félice), Uia omelli 


biens à Ssoliman 

En ce qui concerne les indivisions, le équestre sera maintenu 
conformément à l'article 4 de la loi du 53 septembre 1%8, sur la 
totalité des biens indivis jusqu'à liquidation des droits des co- 
indivisaires dont les biens entrent dans le champ d'apphication de 


dadite loi. 


Par ordonnance en d 
de première 
cédents adiminisit 


(Ninfa) et Pavia (Elia, 


Par ordonnance en date du 12 avril 1952 le président! du tribunal 
de première 1 ince de Tunis à ranporté son ordonnanre du 9 mal 
4M9 çlaçant sous le séquestre du servie de liq dation les biens 
appartenant en Tunisie à Lindivis.on Riela !Joseph-Xavier) el 


consorts Quartier 


6774 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5 Juillet v: 
Pace ordonnances en date du 18 avril 1952, le président du tribunal Par ordonnance en dale du 18 avril 1952, le présiden! à 
de première instance de Tunis a clôturé les opérations de liquidation de première insiance de Tunis a rapporté ses ordonnan.e, d 

de chacun des patrimoines suivants : 4 avril 1950, plaçant sous le séquestre du service de lix ; 
Mme Razza (Angèle), épouse Di Maggio (Constanlino); biens appartenant en Tunisie à Mine Valenza (Anna), é; "+ 
M. Brusco (Gennars (Vincenzo) ; 
M. bi sansecondo (hianro-Emmanuele); 22 février 1950, plaçant sous le séquestre du service 4 
M. Scalabrino les biens appartenant en Tunisie à M. Maccolta (Bar 
M. Camareri (Libérale 
M. Centanni (Matteo 
M. Carrara (Franresco); Par ordonnance en date du 2% avril 1952, le président, d 
M. Carrara de première instance de Tunis a rapporté son ordonna 
Mine Barreca (Calerina), épouse Puleo (Antonio); 1919 placant sous le séquesire du service de liquida à 
M. Marucco (Francesco). de l'immeuble sis à Pont-du-Fahs, objet du titre foncier no 140 
appartenant en Tunisie à l'indivision Tedeschi. | 
ar ordonnances en date du 2% avril 1952, le président du tribunal 2: P =, 
Pi e instance de Tunis à clôturé les opérations de liquidation Par ordonnances en date du 26 avril 1952, le préside td nil 
de chacun des patrimoines suivants : de première instance de Tunis a nommé, en refhplacere d 
x cédents administrateurs séquesires et avec mission d 
M. Serr Vincen actes entrant dans le cadre de la loi du 2 seplembre 
Mme Giordano (Léli&) , de liquidation des biens italiens en Tunisie, représen!s 
M. » ; de ce service, en qualité d'administrateur séquestre 
dr tnones Crozrari (Ville): biens, droits et intérêts appartenant en Tunisie à: 
Mme Bergamnir Maria-Luisa), épouse Basile (Giuseppe) ; dent administrateur séquestre: M. Meyabat (Jérôme 
ir Mme Rey (Marie-Louise), biens à Tunis et Khereddine 
M Crimaudo (Léonardo administraleur séquestre: M, Cuny (Emile); ; 
Mme Tugnoli (tabriella), épouse Siracusa (Antonie). tila (Carmelo) et Br'gnone (Angelina), veuve Di Malta (1 x 
près de Kélibia, 
Ds ; En ce qui concerne les indivisions le séquestre sera ma 
Par ordonnait en date du 3 juin 19%, le président dun tribunal formément à l'article 4 de la lui du 2 sepiembre 1948, sur 
de premit | i e de Tumis à c'ôturé les opéralions de liquidation des hiens indivis jusqu'à Lquidation des droits des ) y 
de chacun des paltrunoines SUIVänEs : dont les biens entrent dans le champ d'application de la 
Mme lmpinna Maria), épouse Valenza ‘Joseph); 
Mme Pe Maria), épouse Melia (Ignace); 
Mine Tedesco (Anila), épouse Pilisi (Salvatore); Par ordonnance en date du 29 avril 1952, le président du ! \ 
Mme Lhomme (Rosalie), épouse Gianuario (Vincenzo); de première instance de Tunis a nommé, en remplacement 
Mme (Ermim épouse Orlando (Paolo); cédents admin stralteurs séquestres el avec mission d'ac 
Mme M ni inceltina), épouse Lodalo (Gaetano actes entrant dans le cadre de la loi du 2% septembre 194, è 
Mme Giardinetto (Vita), épouse Carini Alberto); de liquidation des biens italiens en Tunisie, représenté par ot 
M 7 n (it i de re service, en qualité d'administrateur séquestre de lous 
Mine Slorzi (Evelina), veuve Perpelua; dro'ts et intérêts appartenant en Tunisie à: 
M. Gin nhardo ‘Rolando-Silvio M. Parodi {Giovambatlista), Parodi (Mario) et Parodii 
Mme Gu Maria), épouse Sca'a {Salvatore possédant des biens à Tunis, précédents administrateurs 
M. D (üaspare) ; MM. Camilh ri, Lameyre (J.C.); 
Mme D ina | Fatima) ; Indivision Bonnacorso (Angelo) (expulsé) et Gamb ni 
M. d'Amico Arturo); (libre gestion), biens à la Marsa. 
M. De Martino (1 20; En ce qui concerne les indivisions le séquestre sera m 1 
M. Sonnino (Emmanuele) ; conformément à l'article de la loi du ?8 septembre 148 la 
M. Luppino (Vi n20) , lolalité des b'ens indivis jusqu'à liquidation des droits des cond 
NW Adamo (Emmanuele) ; saires dont les biens entrent dans le champ d'application de 4 


loi. 


Par ordonnance en date du 6 mai 1952, le président du tribuna! de 
première instance de Tunis a nommé en remplacement des gré 
dents administrateurs-séquestres et avec mission d'accomplir 
actes entrant dans le cadre de la loi du ?8 septembre 1918, le servie 
de fiquidation des biens italiens en Tunisie, représenté par le chef da 
ce service, en qualité d'administrateur-séquesire de tous les 
droits et intérêts appartenant en Tunisie à: 

Mme Brunet (Hélène), épouse Pollina (Fidè'e), biens à Tunis e! la 
de Bizerte, précédent administrateur-séquestre: M. 
(Jean), 


Par ordonnances en date du 16 mai 1952, le président du tribunal 

de première instance de Tunis a rapporté ses ordonnances de 
"ant 1949 plaçant sous le séquestre du service de liquidation les 
bi, ..+ appartenant en Tunisie à l'indivision Migliore (Giovanni) et 
lamda ben Hadj Khlifa; 
10 janvier 1950 plaçant sous le séquestra du service de liquidation 
les biens appartenant en Tunisie à l'indivision Salmieri (Giuseppe), 
Valenza (Felice) et Hadj ben Romdane ben Amor ben El Hadj aan 
et consarts : 

10 janvier 1949 placant sous le séquestre du service de liquidation 
les biens appartenant en Tunisie à la société Dante Alighieri. 


t 


Par ordonnance en date du 16 mai 1952, le président du tribunal 
de première instance de Tunis a nommé en remplacement des pr 
cédents administrateurs-séquestres et avec mission d'accomplir tous 
actes entrant dans le cadre de la loi du 28 septembre 1948, le servie 
de liquidation des biens italiens en Tunisie, représenté par le chef de 
ce service, en qualité d’administrateuw-séquestre de tous les D 
droits et intérêts appartenant en Tunisie à: 

M. Fasciolti {Carlo), possédant des biens à Tunis, précédent ad 
nistrateur-séquestre: M. Rardou Maxime); 

L'indivision Bonomo ‘Cuterina), veuve Rodo ‘Mariano), Pucci 
et Pucci ‘Franceschina), biens à Belli et Tunis. 

En ce qui concerne les Indivisions, le séquestre sera main! 
conformément à l'article 4 de la loi du 3 septembre 198, s 
totalité des biens indivis jusqu'à liquidation des droits des co 
saires dout les biens entrent dans le champ d'application de la 
loi, 
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"à de 
12 ei 1 nt tri? 
end annance en date du 17 mai 1952, le président « ibunal S 
niére instance de. Tumis a rapporté son ordi 1 27 août BILAN DE OCI ES 
“ nant en Tunisie à l'indivision Ferrera (Felwe-Elena-Edwige 
a INicolo), mais uniquement en ce qui concerne les droits & 
de Mme Aifrida Trialo, veuve Michele Scalabrino. SOUS-COMPTOIR DES ENTREPRENEURS 
par enjonnance en date du 27 mai 1952, le président du tribunal de 
\ la lots mière in<tance de Tun's à rapporté son ordonnance du 19 avril 
placant sous le séquestre du service de Hhiquidation les biens AUTIE 
asenant en Tunisie à la société Scordino frères, Sacco et Schi- 
fabrique tunisienne de carreaux. Immeubles ..... 14.229.233 
par ordonnance du président du tribunal civil de Sarregnemines Ma 4 el 13.056.163 
du 11 juin 192, ont été placés sous séquestre les biens, droits et Créqait JonCier, — s 102.15, 
Martini (Pierre) et Tida), née Hess, ayant élé domiciliés à Portet 
cité de la Colline, 3, rue de Monaco, partis en Allemagne; Plleis échus et non 215. 
Mme Henri Mann, née Marguerite kralz, domiciliée à Hil- Portefeuille titres. ......... 1. 
br Sarre) ; Espèces « caisse banques el che SAUX. 
Epoux Georges Muller, ayant été domiciliés à Merlebach, %, rue 
poster, partis en Allemagne ; 
Kuntze (Rodolphe), ayant été domicilié à Forbach, 15, avenue GS.6:1.390. 742 
& Spicheren, parti en Allemagne ; 
5e Roehmer (Frédéric), ayant été domicilié à Hombourg-Haut, PASSIF 
ehmann, à Constance (Allemagne), S hützenstra e, 32, et provisions... 00) 
et l'administration ae l'enregistrement, des domaines et du timbre, Etlets des accrédités... 0 
prise en la personne du directeur du département de la Moselle, Crédit foncier, — Billets ÉChus..…. 206.00 
Solde décimal reporté. 21.24) 
Par ordonnance en date du 17 juin 1952 le président du tribunal Comptes d'ordre........ 
- civil de Sarreguemines à ordonné la mainlevée du séquestre établi 
le 27 janvier 4%%1 sur les biens, droits et intérêts de Reinert 'Pierre) “0.732 
° fils, domicilié à Sarrebruck (Sarre), Spichererbergstrasse, 27, Paris, le 26 juin 1952 
L« sident direrteu rn! 
\ du Sous-Comyptoir de entre) Ours, 
, Par ordonnance en date du 16 juin 1952, le président dun tribunal Signé : J. Arri 
su civil d'Epinal a donné mainlevée du séquestre dont furent l'objet 
ls biens de la Société encnyme des papeteries Mougent, dont Je 
} siège social est à Laval-sur-Vologne (Vosges), ordonnance de mise 
sous séquestre du 27 juin 1946. DECLA TION 
tv Par ordonance en date du 16 juin 1952, le président du tribunal 
n civil d'Epinal a donné mainlevée äu séquestre dont furent l’objet ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
les biens de la Société auxiliaire des papeterie: et établissements Décret du 16 août 1901 
Mougeot, à Laval-sur-Vologne (Vosges), ordonnance de inise sous 
séquestre du 24 septembre 1946. 
na! de 20 m 1952, 1 préfe les P es 
| précé. La Fédéralion des n'u ] t 
ir j Par ordonnance en date du 146 juin 19%2, le président du tribunal départementai des P 0 qui devient 
rvice tivii d'Epinal a donné mainlevée du séquestre dont furent l'objet des | Espagnols réstdant en France mité 
ef de les biens situés dans le ressort dudit tribunal appartenant au steur des P: 
biens, Mougeot (Maurice), industriel à Laval-sur-Vologne (Vosges), ordon- Frédéric} scanyé, Perais JU, ave Maréchal! l'erpi- 
pance de mise sous séquestre du 27 juin 1946. gran 
L — 23 mai 1952. Déclura \ à pre e de police. La on 
18 nationa fovere titre, qui d Fodèr 
CONFISCATIONS DE PATRIMOINES nationale des foyers ruraux de France, mode 
21, rue Victor-buruv, 
47-520 21 mars 1917, art 19 
(Loi 47-520 du 7, art ) 5 ju 1952. Déclaratiol | Société 
de du sou des ecoles d' amplupuis. But: dif pensée 
on les Par jugement contradictoire du tribunal militaire de Metz en — 
ni) et mai le nommé Lagaise (Simon-Robert), mé le 1°° février 
#1 à Lys-les ‘Lannoy (Nord), fils d'Henri-Augusle et de Lepers per 
lation (Louise-Emma), demeurant à Lille (Nord), 48, quai de l'Ouest, a été 
TOR condamné à la confiscation des biens présents et à venir pour atteinte ique, cullure physique Siège social: école, Amplef = 
Salan à là sûreté extérieure de l'Etat. ÿ juin ition à la sous-préfecture de 1! Union 
sportive l'assemblée pé lodique, séances d' 
lation Corn pe s, en général tous exerce \ la ilion 
Par jugement du tribunal militaire permanent de Lyon, en date nesse. Siège social : mairie de Lisnitres-de- 
du 6 1952, le nommé Veillet (Georges-Fernand), né le 2% août 

! 45 à Dijon ({ ôte-d'Or) . de Paul-Altred et de Millo (Marie), domucilié 1952. Déclaration à la préfecture des Landes. Montsoue-Spor- 

Inas i Misy- sur-Yonne (Seine-etMarne), chez M. Ingrin, marinier, a été ting- Club. But: pratique du basket-ball. Siège social : mairie de 
| né À la confiscation des biens présents et à venir pour intel- Montsour, 

es avec l'ennemi 10 iuin 1052 Décisration à la sous sciure de 
de eluzate des amis de la course tandaise. But: r toute 

iniliative de nat ure à ramener ies } i airner ipor- 

tante de nos emanifesialions folkloriqu la course landulise. Siège 
AVIS DIVERS social: mairie d'Enure 
10. juin 1952 Déclaration à la so rétecCiure de 
de secours en montagne de saint Gervais-Val-Montjoie. Hut her. 
Ci ou 1 1 eg ou ime «! nt 
CREDIT FONCIER FRANCO - CANADIEN = montagne, Siège social: bureau des guides, Saint-Gervais-les- 
sains 
| 11 ju 19 Déciar \ à ia préle ire de Ardèche, À sociation 
Le 3 août 195? à euf heures trente epra nroré n 
L neu eures t le, fl en séan pour le developpement social et culturel de la jeunes:2 rurale 
Publique, à Ja Banque de Paris et des Pays : , d'Antin, du Vivarais. Bu : t gérer k ! es d on et 
au tirage an sort de: 3.222 obligat s 3,10 18% 1.195 obliga et des ruraux 
ons 5,40 0/0 ANS, remboursables à partæ du oclobre 192. Siège social: le Buës-d'Aps, commune d'Alba, 
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juin 192. Déclaration 


di juin 1952, Déclaration à la 


du plateau de Fargues, 
gib.er, destruction des à 


cial: mairie de 


1 1952, Déclaraltie 


722: 


à la sous-préfecture de Montreuil-s 
Société d'éducation populaire Sainl-Martin, à Beaur: nvile. Bu 


éfucallon populaire. S.ège 


A 


noltrmiment 1 football 


Handtsaem 


*50 


r-Mer, 
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